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Ml S ! \M s. Ml SMI KV

Par lettre eii date du mardi l.' décembre l l > SS . \1 le Premier

ministre a fait connaître à M. le picsident du Scn.it ct a M le

prcMdcnl de i ' Assemblée nationale que. conformément a l' article 4 .\
alinéa 2 de la Constitution . il a \ ait décidé de provoquer la réunion

d' une commission mixte paritaire sur les dispositions us!,mt en

discussion du projet de loi relatif aux organismes de placement

collectif en valeurs mobilières et portant création des l'omis communs
de créances

L'Assemblée nationale et le Sénat ont desiene

pour l ■l.sM-mhliv ttali , »\:.t

MM . Dominuuie Strauss-Kahn MM . Francois Hollande

Membres titulaires

Raymond Douyere

François Colcombet

Arthur Dehaine

Jean Le Garrec

MichelVoisin

pour le Sénat :

MM . Louis Virapoulle

Jacques Larché

Jacques Oudin

René-Georges Laurin

MM . Charles Jolibois

Michel Dreyfus-Schmidt

Charles Lederman

Membres suppléants

pour l'Assemblée nationale :

MM . Alain Bonnet

Jean-Louis Dumont

Alain Rodet

Jacques Roger-Machart

MM . Jean Tardito

Jean-Pierre Delalande

Gilbert Gantier



pour le '

MM.Alphonse Ar/el

Luc Vjoie

Mme J.I - ravsse -( \ i / ;ilis

MM Paul I orul.mt

Pau ! Masson

Jacques Thyraud

M Bernard I aurent

La commission mixte paritaire s' est remue le jeudi 1 5 decerée
l lSS à l' Assemblée nationale Ille a désigné

M. l)omi;;;que Strauss-Kahn en qualité de président et
M. Charles Jolibois en qualité de vice-président :

M. Raymond Douyére et M. Jacques Larché ont été
nommés rapporteurs respectivement pour l' Assemblée nationale et
le Sénat .

La commission mixte paritaire a ensuite examiné l'ensemble
des dispositions restant en discussion . Lors de l'examen du huitième
alinéa de l'article 24 , M. Jacques Larché a fait part de son
opposition , pour des raisons techniques . à la notification de la
cession de la créance aux débiteurs . Sous reserve d' une modification

rédactionnelle , la commission mixte paritaire a adopte et alinéa a

la majorité .

A l'article 28 . la commission mixte paritaire , à la majorité , a
rejeté un amendement de M. Jacques Oudin prévoyant que les
produits des parts de fonds communs de créances pourraient être
soumis au prélèvement libératoire au taux unique de 25 " o. La
commission mixte paritaire a par contre exprimé le vu unanime
qu' une harmonisation de la fiscalité européenne de l'épargne
intervienne l'année prochaine .

La commission mixte paritaire a adopté un texte commun sur
l'ensemble des dispositions rest iiit en discussion .

On trouvera ci-après le tableau comparatif des dispositions qui
étaient soumises à la commission mixte paritaire ainsi que le texte
élaboré par elle .
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texte adopté par k Sénat
m première lecture

leste adopte par I" Vwmiilce nationale
en première lecture

Article premier A ( nouveau ).

Si'i!/ iiimxJ.ViS i oftirs m-viiiirei p<our l'appli­
cation de la présente loi les titr;y émis par /o fervmirs
nuirait'* publiques il privées . trammucihles par inscription
en compte ou tradition . qui lonlérent il,s Jri'tr » identiques
par caré&iric.ct d' ument .J > cet , directement ou indirectement
à une quotné du mpitdl Je la pt-rsoime -florale C >:ctt r h e
il un droit de 4 réan, e général \ur \>n patrimoine.

UIU'IIRF PRIMI1R

IV la société d'in>e\tisMmcnt â capital variable

Article premier .

La société d'investissement à capital variable dite
« S.I.C.A.V. » est une société anonjme qui a pour objet
la gestion d'un portefeuille de valeurs mobilières et dont
les actions sont émises et rachetées par la société à la
demande des actionnaires, à la valeur liquidative ou . si
les acti ns sont rotées , au cours coté , dans les conditions

fixées par les statuts .

Le montant du capital est égal a tout moment a la
valeur de l'actif net de la société. déduction faite des

sommes distribuables définies à l'article 20 .

Le capital initial d'une S.I.C.A.V. ne peut être inférieur
à un montant fixé par décret .

Article premier bis (nouveau )

Le s statuts contiennent l'évaluation des apports en nature .
Il y est procédé au ru d'un rapport qui leur est annexé et
qui est établi sous sa responsabilité , par le commissaire
aux comptes .

Ils ne peuvent prévoir d'avantages particuliers .

Art. 2 .

Les statuts doivent prévoir que les actifs de la S.I.C.A.V.
sont conservés par un dépositaire unique distinct Je la
S.I.C.A. r.

Ce dépositaire est choisi par la S.I.C.A.V. sur une liste
établie par la Commission des opérations de bourse . Il doit
présenter des garanties financières et professionnelles

Article premier .

La société d' investissement à capital variable dite
« S.I.C.A.V. •» est une société anonvme qui a pour objet
la gestion d' un portefeuille de valeurs mobilières .

Les actions Je la S.I.C. . ', sont émises et rachetées

à tout moment par la société à la demande des
actionnaires et à la valeur liquidative majorée ou diminuée.
selon le eus . des frais et commissions .

Ces actions peuvent faire l objet d'une cotation dans des
c<inditi<ns fixée par décret .

Alinéa conforme.

Alinéa conforme.

Article premier bis.

Supprimé.

Art. 2 .

les actifs de la S. / Cil ', sont conservés par un
dépositaire unique distinct de cette société et choisi sur
une liste de personnes morales arrêtées par le minis're
chargé de l'économie. Ce dépositaire est désigné dans les
statuts de la S.I.C. . 1.1 ". Il doit avoir son siège social en
France. Il s'assure de la régularité des décisions le la
S.I.C.A.V.



Texte adopté par le Sénat
en première lecture

suffisantes pour être en mesure d'exercer le* activités qui
lui incombent en raison de sa fonction de dépositaire et
«var faire face aux engagements qui résultent de l'exercice
de cette fonction

Il Juif s'assurer que la rente . / émission U raihat le
•> «iN>nrvme»if et I annulation des ai ions « fie< tuée \ par la
suiieteou pour son ample ont heu tonforniemcit u la loi
et aux statuts . II doit également s tusurer que dans les
opération s portant sur les •»< rifs de la stwete la i ontrepartic
lui est remise J. ns les délai* d'usage II doit enfin s assurer

que les produis de la société requirent une afei ration
. onfiirme a la loi et aux statuts .

Il doit avoir son siege social en France .

Il doit . dans l'exercice de ses fonctions . agir exclusivement
dans l'intérêt des actionnaires de la S I C. A l '.

Sa responsabilisé n'est pas affectée par le fait qu' il
confie à un tiers tout ou partie des ctifs dont il a ia
garde .

Il ne peut . en tant que déposit lire , ni oi tnner des
crédits , ni se porter garant pour le compte de tiers .

Art. 3

Par dérogation à la loi n~6t»-53" du -4 juillet 1%6
sur les sociétés commerciales :

1 ' les actions sont intégralement libérées dés leur
émission :

2 l'assemblée générale ordinaire peut se tenir sans
qu'un quorum soit requis ; il en est de même, sur
deuxième convocation, de l'assemblée générale extraor­
dinaire

3° une même personne physique peut exercer simul­
tanément six mandats de président de conseil d'adminis­
tration ou de membre du directoire si quatre d'entre eux
au moins sont des mandats de président du conseil
d'administration ou de membre du directoire d' une

SIC.A.V ;

4* tout actionnaire , le président du conseil d'administra­
tion . le président du directoire et la Commission des
opérations de bourse piurent . dans un délai et des conditions
fixés par décret , demander en justice la récusation pour
juste motif du commissaire aux comptes de la S.I.C.A.l

S'il est fait droit à la demande , un noureau commissaire
aux comptes est désigné en justice . Il demeure en fonctions
jusqu'à l'entrée en jonctions du commissaire aux comptes
désigné par I assemblée générale .

I (Mt adopte par I \*s»mhkf nationale

en premier»- k-fturr

Sa responsabilité n'est pas affectée par le fait qu 'l
confie à un tiers tout ou partie des actifs dont il a la
garde.le dépositaire ne /vu: se porter garant pour le
compte iU tiers

Art 3

Alinéa conforme

T Conforme

1 " bis ( nouseau ) tout apport en nature est apprécie sous
sa respitnsabilité par le commissaire aux comptes ;

2° Conforme .

3°Conforme .

4 ' le commissaire aux comptes est désigné pour six
exercices par le conseil d'administration ou le directoire
après accord de la Commissiom des open ' ions de bourse

Le commissaire aux comptes porte à la nmnaissame de
l assemblée générale de la S.I.C. A T ainsi qu 'à celle de Li
Commission des opérations de b>>urse . les irrégularités >
inexactitudes qu'il a relevées dans l aicomplisscment de \a
mission .
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feue adopte par le Sénat
en première lecture

En cas Je faute ou J'empéihemcnt . te tiwimiisaire tm \
comptes Je la S.I.C.A.I '. peut , <i la demande Jû conseil
d'administration . du directoire. Je l'assemblée générait'. Je
tout actionnaire ou Je la Commission Jet opérations Je
bourse , être relevé Je ses tom lk"!>. avant / expiration
normale Je celles-ci , par décision Je justice . dans des
conditions fixées par décret en Conseil d 'ftat :

y la mi-c en paiement des produits distribuâmes don
.noir lieu dans le dclai d'un moi - après la tenue de
l'assemblé générale avant approuvé les comptes de
l'exercice:

5 " bis ( nouveau ) une ou plusieurs SIC. I.r. et une ou
plusieurs sociétés peuvent . par voie Je Union . après aeeorj
Je la Commission Jes opérations Je bourse , transmettre
leur patrimoine à une S.I.C.A.I existante ou à une
nouvelle SIC. . 1.1 '. qu'elles constituent .

l ne S.I... I.r. peut aussi , par roie Je scission , après
accorj Je la Commission des opérations de bourse .
transmetir , on patrimoine êi plusieurs S I C. . M ', existantes
ou à plus,, ars S.I.C.A.I. nouvelles .

Ces possibilités sont ouvertes aux S.I.C.A. ". et souiétés
en liquidation ti cimJition que la répartition Je leurs actifs
entre les associés n'ait pas fait l'obiet J'un début J 'exécution .

l es associés des sociétés qui transmettent leur patrimoine
Jans le cadre des opérations mentionnées aux trois alinéas
prccéJents reçoivent des actions Je la S. I. C. . 1.1 '. bénéfi
et. érentuellement , une sou/te en espèces dont le montant
ne peut excéJe' 10 "n Je la valeur nominale des actions
distribuées .

Toutes autres opérations Je fusion ou Je scission sont
interdites aux S.I.C.A. I '. ;

6° l'assemblée générale extraordinaire qui décide une
transformation, fusion ou scission. donne pouvoir au
conseil d'administration ou au directoire d'évaluer les

actifs et de déterminer la parité de l'échange à une date
qu'elle fixe; ces opérations s'effectuent sous le contrôle
du commissaire aux comptes sans qu' il soit nécessaire de
désigner un commissaire à la fusion : l'assemblée générale
est dispensée d'approuver les comptes si ceux-ci son
certifiés par le commissaire aux comptes;

7* en cas d'augmentation de capital . les actionnaires
n'ont pas de droit préférentiel de souscription aux actions
nouselles;

S° les statuts ne peuvent pas prévoir d'actions <i droit
Je rote double ni d'actions et dividende prioritaire .

9° (nouveau ) l'assemblée générale annuelle est réunie
dans les quatre mois de la clôture de l'exercice .

I eXte adopté par I " \\\cmbléc nationale
en pnnmre lecture

y Conforme .

y bis I nouveau ) supprimé.

6" Conforrr..

7° Conforme.

8°les statuts contiennent l'évaluât ion des apports en
nature. Il y est procéJé au ru J'un rapport qui leur est
annexé et qui est établi sous sa responsabilité par le
commissaire aux comptes .

Les statuts ne peuvent prévoir J 'avantages particuliers:

9 Conforme.



I i vte adopte par k Sénat
en ptemiére kcturv

Art 4

les dispositions de la KM du 24 juillet IS6" sur les
sociétés . celles de l' ordonnance n 45-2"1O du 2 novembre

194 * relative aux sociétés d' investissement . ainsi que les
articles 70 a SX . 45 j )? île | >t |o | N 66- 5 .*' du 24 juillet

1966 précité? ne sont pas applicables

Art 4 ni n ( nouveau )

Pour exercer son a, tinte "ne SIC I I doit erre-

par la Commission des opérations Je bourse.l. agrément
ne peut être accordé si . notamment les dirigeant s de la
S I C. A l . ou ceux du dépositaire menn<>nté a lartn le 2
n 'ont pas l'honorabilité ou l'expérience requises par l'exercice
de leurs fonctions . L 'identité des dirigeants de la S.I.C.A. I '.

et celle des dirigeants du dépositaire sont notifiées . aes
leur nomination , à la commission .

Art. 4 ter ( nouveau )

les statuts de la S.I.C.A A '. doivent t' approuvés par
la Commission des opérations ,de bourse .

Art. 4 quater ( nouveau ).

La S I C A est tenue démettre et Je racheter . ii tout

moment , ses actions à la râleur liquidative maiorée ou
diminuée . selon le cas. des frais et commissions prévus aux
statuts .

Si les actions de la S.I.C.A I '. sont cotées . le rachat a

lieu à la valeur cotée , ma/orée ou diminuée dans les mêmes
conditions .

Le rachat par la société de ses actions , comme l'émission
d'actions nouvelles , peuvent être suspendus. à titre
provisoire , par le conseil d'administration ou le directoire .
quand des circonstances exceptionnelles l'exigent . notant
ment lorsque la valeur liquidative ne peut être établie et
si l' intérêt des actionnaires le commande.Il peut en être
de même , sur décision de la Commission des opérations de
bo'irse . lorsq ' intérêt général ou l' intérêt des actionnaires
l.- nécessitent

Lors de l'émission d'actions nouvelles , le commissaire

aux comptes apprécie , sous sa responsabilité , la valeur des
apports en nature . Son rapport est communiqué a la
Commission des opérations de bourse . L assemblée générale
ne statue pas sur l'évaluation , les apports en nature

*\ .' . t.-plé par I' Assemblée nationale
en première lecture

Art.4.

l es dispositions de la loi du 24 juillet IK67 sur les
sociétés , celles de l'ordonnance n ' 45-2 " 10 du 2 novembre

1945 relative aux sociétés d' investissement , ainsi que les
articles 70 . ' I. "5 à XN . 95 et 97 de la loi il 66-5 " du

24 juillet 1 ' !> précitée ne sont pas applicables

Art 4

Supprime.

Art 4 ter

Supprimé.

Art. 4 quater

Alinéa supprimé.

Alinéa supprimé.

l e rachat par la société de ses actions , comme l ' émission
d'actions nouvelles . peuvent être suspendus . à titre
provisone . par le conseil d'administration ou le directoire .
quand des circonstances exceptionnelles l'exigent et si
l' intérêt des actionnaires le commande . i /ans des , on,linons

fixées par les statuts .le la so,iclc .

Alinéa supprime.



le\ te adopte par k> Sénat
en première lectur?

Iexte adopte par I ' Assemblée nationale
en première lecture

C H API TRI II

Des dispositions communes à l'ensemble des fonds communs de placement

Art s

Le fonds commun de placement est une copropriété
de valeurs mobilières dont les parts sont émises et
rachetées a la demande des porteurs a la valeur liquidative
ou . Si les parts sont cotées . a11 cours coté . dans des
conditions fixées par le règlement . Il n'a pas la personnalité
morale Les dispositions du code civil relatives à l' indivision
ne s' appliquent pas au fonds . Il en ca de même des
dispositions régissant les sociétés .

Les parts sont des valeurs mobilières .

Art. 8 .

Le fonds commun de placement est constitue a I nitiative
d'une société commerciale qui assume sa gestion et d' une
personne morale , dépositaire de ; actifs du fonds

Cette société et cette personne établissent le règlement
du fonds . Ce règlement doit être approuvé par la
Commission des opérations de bourse

La souscription ou l'acquisition de parts d' un fonds
commun de placement emporte acceptation du règlement

Art >>

La société de gestion doit figurer sur une liste établie

par la Commission des opérations de bourse .

i

Elle doit disposer de moyens financiers suffisants p. ar
lui permettre d'exercer de manière effective son activité •
et de faire face à ses responsabilités Ses activités doivent
se limiter à la gestion de fonds communs de placement ,

de S.I.C.A. y. ou de sociétés d'investissement régies par
l'ordonnance n 452 " 10 du 2 novembre IV45 précitée i

\ rt s

Le fonds commun de placement ■ n' a pas l.
personnalité morale . est une copropi:i . J.e valeurs
mobilières dont les parts sont émises et raK'k-tees a la
demande des porteurs a la valeur liquidative nunorcc "iu
diminuée. selon les i as. des frais et • ommtssions . Les

dispositions du code civil relatives ,i ndmsion ne
s'appliquent pas au fonds .

Les parts sont des valeurs mobilières . Elles peuvent
fair>• l'objet de cotation dans des conditions fixées nar
Jet ni .

Art. S.

Le fonds commun de placement est constitue a l' initiative
con/ointe d' une société commerciale chargée de sa gestion
et d' une personne morale . dépositaire des actifs du fonds

Le gestionnaire et le dépositaire établissent le reglement
du fonds

Alinéa conforme .

Art *

La société de gestion a pour objet cxilusif de gérer des
sociétés d ou estis.sement a capital variable. des fonds

communs de placement , des sociétés d'investissement régies
par l'ordonnante n ' 45-2 ' lu du 2 novembre 1945 relative
ijin sociétés d'investissement .

Elle doit disposer de moyens financiers suffisants pour
lui permettre d'exercer de maniere effective son activité
et de faire face à ses responsabilités . Flic représente le
fonds commun de placement à l'égard des tiers et peur
agir en lustice pour défendre ou taire valoir les drolts ou
intérêts des piirteurs de parts .



I

l'eut adopté par le Sénat
en première lecture

An 10

La personne morale mentionnée au premier alinéa de
l'artiiU S Joit figurer sur une liste etaNie par la ('ommissum
des ofhra'hlls dt bourse

Elle doit présenter des garanties financières et proUs-
sinnnclles suffisantes pour être en nu sure dcxernr les
actinie * qui lui irnomhent en raison tle *u foiution Je
iLpi'suairc t ' pour taire lace aux engagements qui résultent
Je lexerme Je ii' / Ut font non

Elie Joli

s'assurer que la tente , l'émission , le ris . le
remboursement et I annulation des parts effectués par la
société nu pour son compte ont lieu conformément à la loi
et au règlement du fonds .

s assurer que le calcul de la caltur des parts est
effectué conformément à la lui et au règlement du fonds .

exécuter les in' tructions de la société de gestion . sauf

si elles sont contraires à la loi et au règlement du tonds

s assurer que. dans les opérations portant sur les
actifs de la société , la contrepartie lui est remise dans les
délais J usage .

s'assurer que les produits Jû fonds reçoivent une
affectation conforme ii la loi et au règlement du fonds .

Elle doit avoir son siege social en France

Sa responsabilité n'est pas affectée par le fait qu'e / /i
confie à un tiers tout ou partie des actifs dont e'Ie a la
garde .

Elle ne peut , en tant que dépositaire , ni octroyer des
crédits , ni se porter garant pour le compte de tiers .

Art 10 PIS ( nouveau )

La S(>ck'f <' de gestion et le dépositaire doivent . Jans
l'exercice de leurs fonctions respet lu es . agir Je façon
indépendante et exclusivement Jans l'intérêt des porteurs
Je parts Jû tonds .

Art 10 ter inouxeau ).

La société Je gestion ne peut.pour le lompte Jû fonds ,
faire d'autres opérations que celles nécessaires à la gestion
de ce fonds Elle ne peut . pour le compte de ie dernier ,
emprunter au-delà de la limite mentionnée au dernier alinéa
Je l'article là quinquies ni rendre des titres non compris
dans le fonds .

l'este adopte par I Wsemhlee nationale
en première lecture

Art 10

le règlement Jû fonds Joli prcioir que v > titH's sont
loitseru's par un dépositaire unique distinct dc sot ici c
de gestion du fonds et qui s assure Ji la régularité (h s
décisions Je cette société

l e dépositaire est choisi par Ui de gestion < ter
une liste établie par U nnnis:rt , b.arg , ,'e

Sa responsabilité n'est pas affectée par le fait qu' i /
confie a un tiers tout ou partie des adil » dont i ! a la
garde.Le dépositaire ne peut se porter c uant pour le
compte de tiers

Il doit avoir son siege social en France

Art. 10 bis

Supprimé.

Art 10 ter

Supprime.



1(1

TON te adopte par le Sénat
en première lecture

Art.10 quater ( nouveau ).

Pour exercer son activité . un fonds commun tle placement
tloit être agréé par la Commission îles opérai ions de bourse .
Cet agrément ne peut être accorJe si . notamment . les
dirigeants de ta société Je gestion ou ceux du dépositaire
n ont pas l'honorabilité ou i expérient e requise par l 'exercice
Je leurs fonctions . l. identité des dirigeants Je la société

de gestion et celle des dirigeants Jû dépositaire ... ni
notifiées . dès leur nomination , à la commission .

Art. 10 ifuiu ,fuies ( nouveau ).

Le montant minimum des actifs que le fonds doit
réunir lors de sa constitution est fixé par la Commission
des opérations de bourse .

Ces actifs sont évalués, au vu d'un rapport établi par
le commissaire aux comptes, dans des conditions fixées
par décret .

Art.

Le commissaire aux comptes du fonds est désigné pour
si x exercices par l Assemblée générale ordinaire de la société
de gestion .

Tout porteur de parts du fonds , le président du conseil
d'administration ou le président du directoire Je la soc iété
Je gestion et la Commission des opérations Je bourse
peuvent . dans un délai et des conditions fixés par décret .
demander en justice la récusation pour juste motif Jû
commissaire aux comptes du fonds .

S'il est fait droit u la demande . un noureau commissaire

aux comptes est désigné en lustice . Il demeure en fonctions
jusquà l'entrée en fonctions Jû commissaire aux amples
désigné Jans les conditions mentionnées au premier alinéa .

En cas Je faute ou d'empêchement , le commissaire aux
comptes du fonds peut . à la demande du conseil
d'administration , du directoire ou Je l'assemblée générale

Je la société Je gestion . Je tout porteur de parts ou Je
la Commission des opérations Je bourse , être releré de ses
font lions , ai ant I expiration normale de celles-ci . par
décision de justice . Jans des conditions fixées par déiret
en Conseil d'État .

Teste adopte par I*Assemblée nationale
en première lecture

Art 10 qtiatcr

Supprimé.

Art. 10 quinquies

Le montant minimum des actifs que le fonds doit
réunir lors de sa constitution est fixe par Jecret .

Ces actifs sont évalués. au vu d' un rapport établi par
le commissaire aux comptes , dans des conditions fixées
par décret . La râleur des apports en nature est vérifiée
par le commissiiire aux comptes qui établit , sous sa
responsabilité , un rapport sur ce sujet

Art. I

Le commissaire aux comptes du fonds est désigné pour
six exercices par le conseil d'administration ou le directoire
de la société de gestion . après accord de la Commission
des opérations de bourse .

Les dispositions des articles 2IS à 222 . 229 . 230. I
2JJ . alinéas 2 et 3 . 2.U et 235 Je la loi n " 66 Jû

2-4 juillet /V66 précitée lui sont applicables .

Les porteurs Je parts Jû fonds exercent les droits
rec onnus aux actionnaires par les artù les 225 et 22 ' Je
la loi n' Jû 24 juillet / W>6 précitée .
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Le commissaire aux comptes signale , à la plus prix haine
assemblée générale Je la société de gestion . les irrégularités
et inexactitudes qu'il a relevées au cours de l'accomplis­
sement de sa mission .

En outre , il révèle au procureur Je la République les
faits délictueux dont il a eu connaissance, sans que sa
responsabilité puisse être engagée par cette révélation.

Sous réserve des dispositions des Jeux alinéa s précédents ,
le commissaire aux comptes ainsi que ses collaborateurs
et experts , sont astreints au secret professionnel pour les
faits . actes et renseignements dont ils ont pu avoir
o>nnaiss,mee ii raison de leurs fonctions .

Les articles 457 et 458 de la loi n' M-537 du 24juillet
I966 précitée sont applicables.

Art. 11 bis (nouveau).

[es souscriptions et les rachats sont effectués à la
prochaine valeur liquidative majorée ou diminuée, selon le
cas. des frais et commissions fixés par le règlement . Cette
râleur liquidative est déterminée toutes les deux semaines
au plus et publiée le premier jour ouvrable qui suit sa
détermination. Si les parts du fonds sont cotées , le rachat
a lieu au cours coté, majoré ou diminué dans les mêmes
conditions .

Le rachat par le fonds de ses parts , comme l'émission
de parts nouvelles, peuvent être suspendus par la société
de gestion, à titre provisoire, quand des circonstances
exceptionnelles l'exigent . notamment lorsque la valeur
liquidative ne peut être établie , et si l' intérêt des porteurs
de parts le commande. Il peut en être de même, sur
décision de la Commission des opérations de bourse , lorsque
l'intérêt général ou l'intérêt des porteurs de parts le
nécessitent .

Art. Il quater (nouveau ).

I. — lorsque ies fonds gérés par une même société de
gestion en tiennent à posséder ensemble un nomibre J'actions
représentant plus du vingtième. du dixième. du cinquième,
du tiers ou de la moitié du capital d'une société ayant son
siège sur le territoire de la République, la société de gestion
informe cette société dans un délai de quinze jours ii
compter du franchissement du seuil de participation . du
nombre total d'actions possédées ensemble par les fonds.

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture

Le commissaire aux comptes porte ii la connaissance
de l'assemblée générale de la société de gestion . ainsi
qu'à celle de la Commission des opérations de bourse . les
irrégularités et inexactitudes qu' il a relevées dans l'ac­
complissement de sa mission .

Art. 11 bis.

Alinéa supprime.

Le rachat par le fonds de ses parts . comme 1 émission
de parts nouvelles . peuvent être suspendus à titre
provisoire, par la société de gestion. quand des circons­
tances exceptionnelles l'exigent et si l' intérêt des porteurs
de parts le commande, dans des conditions fixées par le
règlement du fonds.

Art. 1 1 quater.

I. — La société de gestion est tenue d'effectuer les
déclarations prévues à l'article 356-1 de la loi n° M-5i7
du 24 juillet 19M précitée . pour l'ensemble des actions
détenues par les fonds communs de placement qu'elle gère .



i :

le\le adopté par le Sénat
en première lecture

File en informe également le conseil des f>urscs Je ta leurs :

dans un Jei, il Je cinq jours Je bourse à , ompicr du
franchissement Jû seuil Je partuipalion . lorsque les actions j
Je Ua s, h iété sont aJmtses ,i li nég'ctarion par le conseil.
Le conseil porte , ette information ,' la connaissance du
publie .

I.es informations mentionnées au prêt eleiit alinéa son;
transmises Jans les mêmes Jetais lor ' pie la participation
au capital devient intérieure aux seuils preuis .

Les statuts Je la société dont les actions sont J, tenues

par les fonds peuvent prévoir une obligation supplémentaire
d'information portant sur la détention Je fractions Jû
capital inférieures à celle du vingtième mentionnée au
premier alinéa. L'obligation porte sur la détention Je
chacune Je ces fractions qui ne peuvent être inférieures >i
hj % Jû capital.

En cas Je non-respect de l'obligation d'information

mentionnée à l'alinéa qui précède, les dispositions du
cinquième alinéa Jû présent article ne s'appliquent qu'à la
demande, consignée dans le prnès-rcrbal de l'assemblée
générale, d'un ou plusieurs actionnaires détenant 5 au
moins du capital de lasociété émettrice , si les statuts Je
celle-ci leur en ont donné expressément la possibilité .

A défaut d'avoir été régulièrement déclarées dans les

conditions prévues aux premier et troisième alinéas ci-
dessus . les actions excédant la fraction qui aurait dû être
déclarée , lorsqu'elles sont admises à la négociation par le
conseil des b<>urses Je valeurs , sont privées Jû Jroit Je
rote pour toute assemblée d'actionnaires qui se tiendrait
jusqu'à l'expiration d'un délai Je trois mois suivant la date
Je régularisation Je la notification.

ll. — La première phrase de l'article 35f-3 Je la loi
n' M-537 du 24 juillet / W>ft précitée est ainsi rédigée:

« En /onction des informations relies en application des
articles 356-I et 356-2 Je la présente loi et Jû premier
alinéa Je l'article II quater Je la loi n' Jû relative
aux organismes Je placement collectif en râleurs mobilières
et portant création des fonds communs de créances , le
rapport présenté aux actionnaires sur les opérations de
l'exercice mentionne l'identité des personnes physiques ou
morales possédant plus du vingtième, du dixième. du
cinquième, du tiers ou de la moitié du capital social ainsi
que celle de la société de gestion gérant des fonds communs
de placement en venant à détenir ensemble ces mêmes
proportions du capital de la société .

Ie\te adopte par l'Assemblée nationale
en première lecture

ll. — Pans la première phrase de l'article 356-3 de la
loi n * 66-537 du 24 juillet 1966 précitée, au mot :
« possédant » sont substitués les mots : « détenant direc­
tement ou indirectement ».

III . tes dispositions des articles 356-4 et 4SI-I Je
la loi n ' fih-53 ' du 24 juillet / Vrvs précitée sont applicables .
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Texte adopté par l'Assemblée nationale
en première lecture

CltUMTRt II hi.

Des fonds communs de placement d'entreprise

Art. Il

Le léglement du fond* constitue en v:e de gérer le»
sommes investies en application de l' article 208-9 de la
loi 66-537 du 24 juillet 1966 précitce et de l'ordonnance
n° 86-1 134 du 21 octobre 1986 relative à l' intéressement

et à la participation des salaries aux résultats de
l'entreprise et a l' actionnariat des salaries prévoit l' ins­
titution d'un conseil de surveillance et les cas où la

société de gestion doit recueillir l'avis de ce conseil

le règlement prévoit que le conseil de surveillance est
composé de représentants des salaries porteurs de parts
et. pour mai. é nu plus de représentants de l'entreprise
nu . st If fonJs réunit les hileurs uquises aiee Jô sommes
prorenant Je reserres de partu Tatum ou ivr.iv . ,1,1m Jû
plans J'épargne J entrepris constitues Jans plusieurs
entreprise *. des représentants de cvs entrepris . Il exerce
les droits de vote attaches aux valeurs comprises dans
le fonds et decide des transformations . l'usions . scissions

ou liquidations .

Le règlement peut prévoir que

I ' I entreprise asswe '•< (estwn Jû t.<nJs

2 les actifs du fonds sont conserves par plusieurs
Jepositaires .

les produits des actifs du fonds sont réinvestis dans
!e fonds

Le fonds ne peu ! être dissout que si sa dissolution
n 'entrante pas la perte des avantages accordes aux salarie~
dans les conditions prévues a l' article 208 - h de la loi
n * *<6-537 du 24 juillet 1%6 precitec et aui articles 1 3 .
14 . 2fr et 29 de l'ordonnance n ' Sh- 11 34 du 21 octobre

1986 précitée

Aucune modification du règiement du tonds ne peut
être décidée sans l' accord du conseil de surveillance .

Les dispositions du présent article ne sont pas applicable*
aux fonds communs de placement geres par une société
soumise au statut de la coopération et constitues entre
les salaries de l'entreprise

\ rt 13

Le règlement du fonds constitue en vue de gérer des
titres acquis par les salaries d' une cvciete et emi . pa r
celle-ci ou par toute autre société qui lut est liée .ir sens
dc l' article 208-4 dc la loi n " 66-51 " du 24 juillet I

précitée prévoit les cas ou la société de gestion don
recueillir l' avis du conseil de surveillance

Art. 12

Minea conforme

Le conseil de surveillance est compose de représentants
des salaries porteurs de parts e;. le cas échéant , de
représentants de l'entreprise dans des propor : ■..»!. f:v.v *
par décret Il exerce les droits de vote att iches aux

valeurs comprises dans le fonds et décide des transfor­
mations . fusions . « Lissions ou liquidations

Minea conforme

Supprime.

2 ( ont . Tine

■ t < Tue

\ nca contoinij

Alinea contorni .-

Minea contorme

Art 13

ie :men ! du tonds constitue en vue de gérer de *

titres . inji.is p .N les S .II . IKCS , - . ir . , <.:'. d' une
société
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Le conseil de surveillance est exclusivement compose

de représentants des salaries porteurs de parts . Il décide
des transformations, fusions , scissions ou liquidations .

Texte adopté par I Assemblée nationale
en première lecture

Alinéa conforme

Dans uiu• xHiété inscrite à la cole officielle ou au

second marche J une btt'rse Je râleurs , un tintas rassemblant

majoritairement des actions tle rêne soiiété détenues par
des salants ou anciens salariés do' être géré par un

intermédiaire indépendant

l.e lonseil de surveillane Je se tonds ou un groupe de

salariés ou d'anciens salariés ayant des droits sur u't moins
I de ses actifs pt-ut demander en justice la récusation
du gestionnaire au motif du défaut d'indépendance ris-a-
vis Je la société cotec ou Je ses dirigeants . récusati-n

prononcte li la suite dune attion judiciaire ouvre droit a
des dommages et intérêts au profil Je la topropriélé .

Les porteurs de paris exercent individuellement les droits
de Vtirc attaihcs aux titres eompris Jans les tuais i.-
/1 1nds .

Pans la limite de '()., des droits dc rote. les tractions

de ces droits résultant dc rompus peut eut ctrc exenées
par la s.icicte dc gestion .

OUPIl'RI II - cr

Du fonds commun de placement a risques

Art 14

l. ' actif d' un fonds commun de placement a risque »
doit être constitue . pour 40 au moins , de valeur -
mobilières n'étant pas admn-es à la négociation par le
conseil des bourses de valeurs

Dans ce cas les porteurs de parts ne peuvent demander
le rachat de celles-ci avant l'expiration d' une période qui
ne peut excéder dix ans Au terme de ce délai , les
porteurs de parts peuvent exiger la liquidation du fonds
si leurs demandes de remboursement n'ont pas cte
satisfaites dans le délai d' un an

C e fonds ne peut faire I obiet ni de publicité ni de.
démarchage

Art 4

L' actif d' un fonds commun de placement a risques
doit être constitue. pour 40 ",. au moins , de valeur »

mobilières n'étant pas admises à la négociation sur un
marihe réglemente traitais ou étranger . L > ; daret ti u le

platond iiutorisc dc détention des : aleurs é:rangères au :
peinent être i'u /N»C » dans la fraction dt - .)■ tu cdiminent
Jctuuc .

Alinéa conforme

Alinéa conforme

le règlement du tonds ;\w p.- , ,.;r ./» j ::,; u:J,:l:on
du tonds une Iratth'i ! des . 1 , ,' i <- . itfi ''! H .. .a
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Texte adopte par le Sénat
en première lecture

I \ te adopte par I Asvmblce nationale
en première lecture

t H-'.PITRt II quater

Du fonds commun d'intervention sur les marchés à terme

Art. 15 .

Le règlement d'un fonds commun de placement constitué !
en vue d' intervenir sur les marches à terme prévoit le
montant des liquidités ou valeurs assimilées que doit
détenir ce fonds . Le montant ne peut être inférieur à un
minimum fixé par décret

La liste des marchés à terme est fixée par arrêté du
ministre chargé de l'économie

Ce fonds ne peut faire l'objet ni de publicité ni de
démarcharee

Art 1 5 .

Alinéa conforme .

Alinéa conforme

Ce fonds ne peut faire l' objet d'aucune présentation par
voie Je publicité en rue d im ter le publie il Ui *>n>i ripiton
Je ses parts . Sont interdites les activités Je démarchage
telles qu elles sont définies par la loi n ~2-H Jû J tant tir
1V~ . relative au démarchage financier et éi des iipcratrons
de placement et J assurant e. en rue des mêmes fins

CHHPITRF

Des dispositions communes

Art lf>

Supprime.

Art lu

la constitution . la transtormation la Infini ; :a M VW >]

la liquidation J un organisme Je placement coilectit en
lalcurs mobilières sont soumtses u l'agrément Je la

Ci>mmisston des operathiiis Je bourse

les organismes Je placement collecta en laleurs
mobilières doivent agir au beneftee exclusif ' des souscrip­
teurs Ils d 'lient présenter des garanties suffisantes en ce
qui ctmcerne leur organisation . leurs mo \ cns techniques et
financiers , l'honorabilité et l 'expérience de leurs dirigeants .
I indépendance Je gestion des sociétés t't secs aux articles

premier . 2 et V iJi'rw que les disposa ions propres à assurer
la sécurité des op,-rations

La Commission des opérations de bourse peu: retirer
son agrément à tout <>rganismc , ie placement collectif en
râleurs mt'bihéres qui ne se conformerait pas au \ dispositions
des deux alinéas précédents

Seront punis J une amende de Itm F à 5 millions
Je tram , et de six mois à deux ans d emprisonnement
les dirigeants Je Jroit m de fait d'un organisme qui aura
procédé à des placements collect:fs en râleurs mobilières

sans aroir cte agrée " ii qui aura poursuit i son adi ! nc

maigre un retrait J agrément
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Art. I 6 bis ( nouveau l.

I. Sont organismes Je placement co'.lectil en râleurs
mobilières dits O. P.C. I M au vus Jû présent article et
des articles 16 ter et 16 quater .

les S I.C A A ;
les fonds communs de placement autres que IVI.Y

menti /nnés aux articles 12 à If .

I/. L 'actif J un O. PC. 1M.choi ! êrr . exclusivement
constitué

de râleurs mobilières admises ii la négociation par j
le conseil des bourses de valeurs ou negoiiees sur une !

bourse d'un État membre de la Communauté économique
européenne :

Je râleurs mobilières négociées sur tm marche

réglementé J 'un État membre de la Commun,mte é,on<>mique
euronéenne , en lonctionrement régulier retinrent et ouvert
au public , notamment Je titres Je cream es nègo, tables
mentionnés ii l'article J ' Je la loi n V 1321 du 14 décembre

IVS? modifiant diverses dépositions Jû droit de s valeurs
mobilières , des titres de créances ncgoi table * de * *o,ictc *

et des opérations de bourse , dans des conditions tixccs par
la Commission des optration.s Je bourse .

de valeurs mobilières admises à la cote ottuiclle ,1 un

État étranger ou negouees sur un autre m,ir, lie d'un État

étranger , réglementé , en tomtionnemcnt régulier re,oni:u
et ouvert au publi , après approi /atu-n du ministre , harge
de I économie

dc laleurs mobiliere * nom , II , "icnt ,"ii *,* Jan * J , .

condition * fixées par la Commission Je * opérations Je
bourse

de liquidités , dan * Je * pr, /portion * h\e, par la
l ,/mmission des opirallons de boar *,-

tri /r ter ( nouveau )

I. ,util peut are constitue pour ll > " de lalcu * mobilier , *
autres que celles mentionne,* «al \ deuxième troisième
quatrième et iinquieme alnéas du paragraphe II de
l article 16 hi« L actit peut aussi être constitue . pour h '
de titres de , reances a.**imilables à ,,s lalcurs . notamment

quant à leur caractère tran*lerable . liquide et etaiuable .
l e * valeurs mobilières autres que , elles mentionne, * iJiix
Jeuxtème. troisième, quatrième et iinquiéme alinéas du
paragraphe II de l'article 16 bis et le nt rc * dc , rean,,*
leur étant assimilables dans les condition * mentionnées tiu

présent alinéa nt pe uvent reprc*entcr . umulat u ment plu *
de III "a de l at a.

I actif ne peut être , impose </• »ur.i»v prcieux m Je
icrtiluas * repre*enlaal * de us métaux.

Texte adopte par I VvM'mbkt' national
en première keture

Art. 16 bis.

L'actif d'un organisme de placement i alla ut en valeurs
mobilières comprend des valeurs m/ 'hilière* fran\aiscs ou
étrangères , négociées sur un marché réglementé en lonc

tionnement régulier et ouvert au publt , et des liquidité *.

I n décret fixe

les obligation * qui douent être res/vi ici , n malice
de répartition de * risque * .

les amJition * Jan * lc*qacl!c * le * organismes de
placement collectit en valeurs mobilières peinent pr, /ieJcr
à des prêt s et emprunt * de titres ,l a J,* imprunts
d cspe, es .

le * ionJiti. / iis dans lesquelles les organismes Je
pîû.'-ment ci / llcclit en valeurs m /bilière * peuvent procéder
>i des opérations d a, hat > i « dc lente sur de * marches
terne rcglcmcn'é *. dort la liste est arrête, par le m:n:*!r ,
, barge de l,\onomie

la nature et la pari maximum Je * adi '* autre * que
icux Jeton * au premier alin,a

Art. 16 r. '-

Le * paris foiijs , ommun * J, nc p,i < -, nt
être Jctenucs . au delà J un pour, entame fisc par J,\r,;

par un tonds i, /mmun Je pla ,, "un ; tif la *,;:cn
Je gestion est pla,éc s , / us y , . mtrole au sens Je
l'art n le W-l Je la loi n ' Jû 24 m'let I *"* pr,,a,c .
J un établissement Je I 'ed a\ant , eJe Je * ircamc * au

ton,!* .

par une SI.( ll. dont :',* Jingcant * *o,taux et
Jîrigeants titulaire * J un , ontra ! J, ira : ail dépendent J un
établissement Je , reju axant , e,l, des , rca>hc * au toua *
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

Il ne peut être composé pour plus Je 10 "» Je saleur.
J'un même émetteur . Toutefois . la v , leur totale des valeurs

mobilières détenues pur l () P (' l if Jans un émetteur
dans lequel il place plus Je 5 Je ses actifs ne peut
excéder 40 ",, Je l'actif Je iO.PX'l \l la titre

mentiinmee à la première phrase peut être majorée par
dèiret . sans pouvoir exeéJer 35 lorsque le • râleurs sont
émises I >K garanties par I État , les lollectivités territoriales
Je la République ou un État étranger , ou émises par une
organisation internationale intergouvemementale a laquelle
appartient la France u un autre État Je la Communauté
éco'innique européenne Elle peut être portée par Ja.rcl a
,' 00 si ces râleurs appartiennent à six émissions différentes

moins sans que les râleurs appartenant .i une même
émission ne puissent excaler 11 * " Je l'ai lit . l.es limites
mentionnées aux première , troisième et quatrième phrases
Jû présent alinéa ne sont pas applicables Jans les six mois
suirant l agrément Je ! O.P.C \f Si un dépassement des
limites Je 10 et Je 40 mentionnées aux première et
deuxième phrases Jû présent alinéa internent inJépenJ,mi­
ment Je la colonie Je I O.PX .1 ,\ f. ,>u Je sa siu iete Je

gestion ou à la suite Je l'exercice Je droits Je souscription
l'O P C I \f <> i( sa s,,acte Je gestion doit . Jans ses

opérations Je rente , avoir pour obtatif prioritaire Je
régulariser la situation en tenant eompte Je I intérêt des
actionnaires . I es limites mentionnées au présent alinéa ne
sont pas applicables en cas J exercice Je Jr,>its Je
souscription attaches aux râleurs mobilières faisant partie
Je l'actif

tri lh quater ( iiiHlUMUl

l es ().P C \f ne peuvent ai quérir Je parts J un fonJs
relevant des artules 12 a 1 >. m J atti,"> J une soiitte

J investissement régie par l'orjonnance n ' 4 .: 2~U > Jû
2 novembre lV4> preatee

Ils ne peuvent employer en actions ou parts J autres
O. P.C.l '. M. plus d'un pourcentage Je leur aitif t\e par
décret

Ils ne peuvent acquérir J aillons leur permet a "' Jexener
une influence notable sur une MU tête au sens septième
alinéa Je l'artU le Jf-I Je la loi M v> . 24 juillet

IVM) préi Élée .

Ils m* peuvent non plus acquérir . émis par un même
émetteur . plus Je 10 d'actions sans droit Je net. ou Je
certificats J investissement ni plus Je II )"., J obligations
m plus Je 10 Je parts d'un même O. P.c.l \f les
limites //revues au présent alinéa ne sont pas applicables

en cas J 'exercice Je Jroits Je souscription attaches
aux valeurs mobilières faisant partie Je laitil .

Texte adopté par rVviemblèe nationale
en première lecture

Art l <> quah

Supprime.
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Texte adopté par le Sénat
en première lecture

dans le cas mi les actions , certificats. obligations et

parts sont émis ou garantis par I État. les collectivités
territoriales Je la République ou un État étranger . ou émis
par une organisation internationale intergouvemementale a
laquelle appartient la France ou un autre État de la
Communauté économique européenne . Jans des conditions
fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie :

quant aux actions détenues par un 0.PC I SI dans
le capital d'une société d'un État étranger iniestissant se*
actifs essentiellement en titres J 'émetteurs ressortissant de

cet État lorsque . en vertu de la législation tic celui-ii . une
telle participation constitue pour lOP.CIM la seule
possibilité d investir en titres J émetteurs de cet Étal ictte
dérogation n'est cependant applicable qu à la condition que
la société de l'État étranger respecte dans sa politique de
placement des conditions fixées par arrêté du ministre
chargé de I économie :

quant aux actions détenues par I O.P C. \ '.\t dans
le capital tle sociétés filiales exerçant exclusivement au
prtiht de celui ci certaines activités de gestion , de conseil
ou de commercialisation . dans des conditions fixées par la
Commission des opérations Je bourse .

Art. 16 qumquies ( nouveau )

Les SIC .4.1 . ne peuvent emprunter qu'a eoniurreiuc
de 10 de leur actif . pour autant qu'il s'agi s se demprunts
temporaires et.èi t onc urrcncc de 10 " dc l'actif également ,
pour autant quil s'agisse d'emprunts devant permettre
l acquisition de biens tmm<>bihcrs indispensables a la
poursuite directe de leurs activités . I. cns,mbic des emprunts
mentionnes ,au présent alinéa ne peut excedt <■ de
l'actif de la SIC 4 I

l es S I C -1.1 pein ent posséder les meubles et immeubles
nécessaires à leur foiu tionniincnr

Elles ne peuvent vendre des titres qu'elles ne possèdent
pas

Les fonds communs de placement ne peuvent emprunter
qua concurrence de 10 "u de l'ai it . pour autant qu il
s'agisse d emprunt s temporaires

Art. 16 sexies ( nouveau ).

Les créanciers dont le titre résulte de la conservation

ou de la gestion des actifs par le dépositaire n ont d action
que sur ces actifs

Les créanciers du dépositaire ne peuvent poursuivre le
paiement de leurs créances sur les actifs d' une S I C.A V
ou d'un fonds commun de placement conserves par lui

Texte adopté par I Assemblée nationale
en première lecture

\rt 16 juiiujuu s

Supprimé.

\ rt 16 M \.V >

Les créanciers dont le titre resulte de la conservation

ou de la gestion des actifs dune SIC -II. ou dm tonds
commun de placement n'ont d' action que sur ce» ictilv

M inca conforme .
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Art. P

Le règlement d'un fonds commun de placement et les
statuts d'une S.I.C.A. V. peurent prévoir la possibilité de
procéder <i des opérations d'achat ou de rente sur des
marchés à terme . dans des limites fixées par décret .

Art. 20 .

Les sommes distribuables sont égales au résultat net
augmenté du report à nouveau et majoré ou diminue du
solde du compte de régularisation des revenus afférents
à l'exercice clos . Elles doivent être intégralement distribuées
à l'exception des lots et primes de remboursement qui
peuvent être distribués au titre d'un exercice ultérieur .

Les sommes distribuables sont réparties entre les porteurs
d-' parts dans les cinq mois suivant la clôture de l'exercice
Toutefois , l'obligation de répartition ne s'étend pas au
produit de la rente des droits de souscription et aux
valeurs prorenant t! attributions gratuites . La répartition se
fait au prorata des droits des porteurs de parts dans le
fonds .

Art 2 , bis ( nouveau )

Les S.I.C.A I et les fonds t<>mmuns de placement
retirent prêter de s titres , dans hi limite d'une tractron de
leur actif total ti \ ce par la Commission des opérations de
bourse .

Les valeurs de souscription et de rachat J's lirions ou
des parts de l'organisme préteur i ontinuent a être déterminée s
en tenant compte des variations dc valeur des litres prête -
entre leur hrraison et leur restitution .

Texte adopté par l'Assemblée nationale
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Art T

Supprimé.

Art 2 ".

i Les somme * distribuables sont égales au résultat ne ;
! augmente du report à nouveau :t nujo'e ou diminue du
j solde du compte de reg - ' irisation des revenus afférent *

a l'exercice clos Files doivent être "îki'.ilenient distribuée *

à l'exception des lois et primes Lie lemboursement qu
peuvent être distribuées au titre d' un exercice ultérieur

: cl du produit de la tente des droi'.s de sousi riptioi: cl dc
râleur proreiumt d'aitrihulums eratuites .

La mise en paiement des sommes distribuables c -
eticctuee dans un ■ Ida ' ma\inh„' de cinq mois suivant l.-
clôture de 1 exercice .

Art 23 lu *

Supprimé .

CHAPITRE IV

Du fonds commun de créances

Art. 24 .

Le fonds commun de créances est une copropriété qui
a pour objet exclusif d'acquérir des créances détenues
par les établissements de crédit ou la caisse des dépôts
et consignation ', en vue d'en* ;! re des parts représentatives
de ces créances

Art 24

Le fonds

en vue d'émettre . en une seule I. s des part * rep resct - ', i !'
de ce* créances
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Le fonds n'a pas la personnalité morale . Les dispositions
du code civil relatives à l' indivision ne s' appliquent pas
au fonds . Il en ra de même des dispositions régissant les
wk . ' tes .

Le fonds ne peut céder ni hypothéquer les créances
t | u'il acquiert .

Il ne peut acquérir de créances que jusqu'il l'émission
des parts dans des conditions fixées par décret en i'onseil
J État

Pour I appliniliim Je l'art la le 2 14 [J Jû t,<Je unl . la
mention Jû fonjs est substituée à ■ li des porteurs Je
parts .

Ces parts sont des valeurs mobilières . Elles ne peuvent
donner lieu , par leurs porteurs . à demande de rachat
par le fonds . leur nileur nomina /e est établie dans Je *
lonjitions fixées par décret après ans Je la Banque Je
Iranee et Je la Commission des <>pcrations Je bourse

I a cession s'effectue par la seule remise d' un bordereau
dont les énonciations sont tixees par décret 1 le prend
effet entre les parties et desient opposable aux tiers a la
J. le mi le bordereau est an eple par le lonJs . laquelle est
porhe sur le borjereau La remise du bordereau entraîne
de plein droit transfert des sûretés garantissant chaque
ireance

La convention de cession peut prévoir . au profit du
cédant . une creance sur tout ou partie du boni de
liquidation éventuel du fonds .

tri 24 bts ( nouveau )

La Commission des opérations de bourse subordonne .
dans des conditions lixees par décret . l' agrément prévu
a l' article -(* .i la production d' un document contenant
une appréciation des caractéristiques des creances que le

Texte adopté par l'Assemblée nationale
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Le fonds n'a pas la personnalité morale . Les dispositions
du code civil relatives a l' indivision ne s' appliquent pas
au fonds .

; Alinéa supprimé.

Il ne peut acquérir de créances après l'émission des
parts à I exception des ircanicsjont I aiquisinoii iorresponJ
au placement des sommes momentanément Jisponibles el
en iiistanie J alfet talion dans des conditions J, finies par
décret . le lonJs ne peut nuprunter .

Alinéa supprimé.

les parts peinent Jonner heu à des Jr.nts J:tterents sur
le capital et les intérêts .

Ces parts sont des valeurs mobilières.Elles ne peuvent
donner lieu , par leurs porteurs , a demande de rachat
par le fonds le montant innumum J'une part , w.-v par
un lonJs lommun Je l'Vii'ii.s est défini par décret. Il ni
petit ctrc intérieur a fit Html '

Le fonds ne peut céder les creances qu' il acquiert . « au '
en cas Je IiquiJaluin Jan s des . oii.iin.ns Jcttniis par
Jecrcl . Il Mi' peut nantir les qui ! Jiium

La cession des , iv.m. s'effectue par la seule remise
d' un bordereau dont les enonciatioiis sont lixees par
décret Ille prend effet entre les parties et devient
opposable aux tiers a la date appos ti sur le bordereau
lors Je sa remise La remise du bordereau entraîne de

plein droit transfert des sûretés garantissant chaque
creance sans auiitne attiré lormahu

I.a notification Je la tcssion aux débiteurs est <a,;c r.r

simple lettre

Alinéa conforme

l\ois t.nis lés ,, i \ ou uih h ; islation partuuaire exi^e
I )>;Jû iilton des nom. prénoms el Jomiitle Jii muiairt Jû

titre ainsi que pour toutes les opérations laites pour le
lompte des iiiproprielaires . la Jt sieuation Jû tonJs peut
être ralablcment substituée a telle des loproprietaircs

Art 24 bis.

la Commission

îles caractéristiques des parts et des créances que le
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fonds se propose d acquérir et évaluant les risques qu'elles
présentent . Ce document est établi par un organisme
homologué par arrêté Jû ministre chargé de l'économie .

Art. J4 ter ( nouveau ).

Le recouvrement des créances cédées continue d être

assuré par l'établissement cédant , dans des conditions
définies par une convention passée avec le fonds commun
de créances cessionnaire .

Toutefois , le recouvrement peut être confié à une
personne autre que l'établissement cédant lorsque le
débiteur l'accepte par écrit au moment de la cession

Art

l.e fonds commun de créances est constitue a I initiative

conjointe d' une société chargée de la gestion du fonds
et d' une personne morale dépositaire des actifs du fonds
Cette société ci cette personne établissent le règlement du
fonds qui doit être approuve par la Banque Je France
et la Commission des opérations de bourse

l.e renlement Jctinil les t "millions Je la garantie ■les
créances ceJees .

Le règlement prévoit les conditions d affectation du
boni de liquidation .

Texte adopté par I Assemblée nationale
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fonds se propose d'acquérir et évaluant les risques qu'elles
présentent . En ce qui concerne les i reann es ce document
est établi et certifié par un {nmmisstiirc MIN comptes
membre Je la compagnie nhitii'nale ou par un expert
comptable inscrit au tableau national Je l'ordre des experts
comptables et des comptables agréés .

Les fonds communs Je créances ne peinent faire l'objet
Je démarchage .

Art 24 ter.

Le recouvrement des creances cédée - continue d être

assuré par l'établissement cédant , dans des conditions
définies par une convention passée avec la soeicte Je
gestion Je fonds commun de créances .

Toutefois , le recouvrement peut être confie a une
personne autre que l' établissement cédant lorsque le
débiteur l' accepte par écrit au moment de la cession nu
Jû transfert .

\ rt 25 .

Lé fonds commun de creances est constitue a I nitiative

conjointe d' une société chargée de la gestion du fonds
et d' une MMC .Y deposttaire des actifs du fonds C,
sthit'it s établissent le regleme.it du fond » qui doit être
approuve par la Commission des opérations de bourse

Il i Jctret tixe i el nature et :'es < , ira , tcristi ./ ucs dis
i reaiucs i/ tii pela iin/uerir le ■ tonJs h.WHUII * Je ircaihcs
ci les lonJitwns dans .Yvqin ii ,,nt l obligation Je
s'assurer contre le , risques Je détaillante les débiteurs des
ircaihes i/m leur sont «. i / o on obtiennent les garanties
Je , cs risques aupri J'un établissement agrée a nite tm
par le ministre t' e-ge V i e \ minime

■\ linea conlt ' nr.

\ rt .s i, l% ininiveaui

Par une délibération r,r ::. ia ( ■mm ir , 1 , s

■ rer, nions Je ho;trs , p, w v , < agents ,' i / i - tle
r>-i\eJer .i des enquêtes aum > . i. ..v
Je ta lotieti dépositaire ( t » agents ncuw;' s , i„->\
Koinmunn:ucr toutes les 'vt.is an unies

! a , onirlisscnu r,t de leur mission
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Art. 26 .

I. Pour exercer son activité . le fonds commun Je

créances doit être agréé par la Banque de France et la
Commission des opérations de bourse .

I dgrement ne peut être accordé si . notamment les
dirigeants de la société mentionnée au premier alinéa de
l'article 25 ou ceux de la personne morale mentionnée au
même alinéa n ont pas l'honorabilité ou / expérience requises
par l'exercice de leurs fonctions L'identité des dirigeants
Je la société de gestion et du dépositaire est notifiée des
leur nomination . à la commission .

ll. La société mentionnée au premier alinéa de
l' article 25 est une société commerciale dont l' objet exclusif
est de gérer des fonds communs de créance

Elle doit figurer sur une liste établie par la Banque de
France la ( ommissi , >n des opérations de bourse

Elle doit disposer de moyens fnanciers suffisants pour
lui permettre d'exercer de manière effective soi aitivnect
de faire lace à ses responsabilités

Elle représente le fonds j regard des tiers

III . La personne morale mentionnée au premier alinéa
Je l'article 25 doit figurer sur une liste établie par la
Banque de France et la Commission des opérations ,/e
bourse .

Elle doit présenter des garantit fmancières et profes­
sionnelles sufhsantes pour être en mesure d'exerter les
a.tirités qui lui incombent en raison de sa fo /htion Je
Jep<>sitaire et pour faire face aux engagements qui résultent
de I exercice de cette ftmction .

File doit a\oir -..ni siège social en France

IV Les porteurs de parts ne sont tenus des dettes
du fonds qu'à concurrence de son actif et proportion­
nellement à leur quote-part .

Texte adopté par l'Assemblée nationale
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Art 25 ter ( nouveau ).

Seront punis d une amende de ImhkHl F a 5 millions
de francs et de six mois à deux ans d emprisonnement les
dirigeants . de dr>>it ou de fait , d un foiuls commun Je

créance qui aura procédé à des placements collectifs en
valeurs mobilières sans avoir été agréé ou qui aura poursuivi
son activité malgré un retrait d agrément .

AM 2(v

l. La constitution < u la liquidation d'un fonds lomniun
de créances est subordonnée à l'accord de la ( ominissi , m

des opérations de bourse .

ll. La société chargée de la gestion visée à l' article 2 .

est une société commerciale , dont l' objet exclusif CM de
gérer des fonds communs de créances File représente le
fonds à l'égard des tiers et dans toute thUon t n nisiuc
tant ci : demande qu'en défense.

III . la société dépositaire des ai as Jû fonds usés
a iarthle2> est un établissement Je < redit ou tour autre

établissement agrée p If le ministre ihargt de l'eiononit
Elle doit avoir son siège Mcia en France File est
déposiraire des créances aiqut ses par L ioiuh et Je la
trcsiirerie. Filé s assure de la régularté des dt\isnmsde la
shietede gestion .

IV C'onformc
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V. La souscription ou l'acquisition de parts du fond
emporte acceptation du règlement .

VI . U' règlement mentionné au deuxième alinéa de
l'article 25 préroit la Jurée des exercices comptables qui
ne peut excéder dou:e mois . Toutefois , le premier exercice
peut s étendre sur une durée supérieure sans excéder dix-
huit mois .

Pans un délai de six semaines à compter de la fin de
chaque semestre de l'exercice , la société mentionnée au
premier alinéa de l'article 25 dresse , pour chacun des fonds
qu'elle gère , l'inventaire de l'actif sous le contrôle de la
personne morale mentionnée au même alinéa .

I II. Le commissaire aux comptes du fonds est
désigné pour six exercices par l'assemblée générale ordinaire
de la société de gestion .

Tout porteur Je parts Jû fond -. le président Jû conseil
d'administration ou le président du directoire Je la société
Je gestion et la Commission des opérations Je bourse
peuvent . dans un délai er des conditions fixés par décret ,
demander en justice la récusation pour iu\te muni Jû
commissaire aux comptes du tonds

S'il est lait droit à la JemanJe. un nouveau . onwiwairi

aux comptes es . designé en justice . Il demeure en fonctions
jusqua l'entrée en jonctions du i ommissaire au \ iumptes
désigné dans les cimditions mentionnées au quatorzième
alinéa .

En ci> de faute ou d'empêchement . V ioinm/vsiiirc <mx
tompies du londs peut , a la demandé du conseil
d'administration . du directoire ou Je rassemblée générale

de la société de gestion , de tout porteur de paris du londs
nu de la Commission des opérations de bourse . être relcie
de ses limitions , avant l'expiration normale de celles u.
par décision de justice , dans des londitions fxées par décret
en Conseil d État

Le commissaire aux comptes signale . i la plus proi haine
assemblée générale de la société de gestion . les irrégularité -
et inexactitudes qu' il a relevées au cours de l'accomplis­
sement de sa mission .

En outre , il révèle au procureur de la République les
faits délictueux dont il a eu connaiss,ince sons que sa

responsabilité puisse être engagée par cette rei élation

Texte adopté par I Assemblée nationale
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V . Le règlement du londs prévoit la durée des
exercices comptables qui ne peut excéder douze mois
Toutefois , le premier exercice peut s'étendre sur une durée
supérieure sans excéder dix-huit mois

Dans un délai de six semaines j compter de la fin de
chaque semestre de l'exercice , la société de gestion dresse ,
pour chacun des fonds qu'elle gère . l'inventaire de l ai if
sous le contrôle du dépositaire.

VI . Supprimé.

I l. Le commissaire aux comptes du tonds est
désigne pour six exercices par le consiil d administration
ou le Jirei hure de la société de gestion . après anorj Je
la Commission des operal:ons Je bourse .

Les Jispositions des articles 21 s a 222 2Mi . 23 1.23\\
alinéas 2 et 2.U et 2*5 Je la toi n m 55 ~ du 2-t juillet

IVffi prciitéelui sont applicables .

Il signale .(al dirigeants de la société de gestion ainsi
qu a la Commission des opérations ,U bourse in irrégularités
et inexactitudes qu' il releve dans l' accomplissement de sa
mission

les porteurs de parts Jû tonds cxcr.cn ! <«•» droits
reconnus aux actionnaires par Us artiiits 22 * i " .T "
la bu m " ftft Jû 2-1 juillet / v /SfS ,"rt i r / t e
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Sous réserve des dispositions des Jeux alinéas précédent s.
le commissaire aux comptes , ainsi que ses collaborateurs
et experts , sont astreints au secret professionnel pour les
faits , acres et renseignements dont ils ont pu avoir
connaissance à raison de leurs fonctions .

VIII . La société de gestion et le dépositaire doivent .
dans l'exercice de leurs fonctions respectives , agir de façon
indépendante et exclusivement dans l'intérêt des porteurs
de parts du fonds .

Art 28 .

I. L'article 208 du code général des impôts est
completé , in fine , par un V oifio ainsi rédigé :

« .V octies les fonds communs de créances pour les
bénéfices realisés dans le cadre de leur objet légal ».

II L'article 9X0 bis du même code, est complète .
in fine , par un 6' ainsi rédigé :

« t ' Aux opérations d'achats et de ventes portant sur
les parts émises par les fonds communs de créances ».

III Les produits des parts émises par les fonds
communs de créances peuvent être soumis au prélèvement
libératoire prévu au paragraphe ! de l' article 125 A du
code général des impôts ainsi que le * boni * Je liquidation
éventuellement constates lors Je ta hquiJiition Je ces to'uls

Le taux Jû prélèvement lihératoire appluable aux produit *
Je * parts tle tonj * itimnnoh Je irci'hé * est Je 25 V.

est fixe à 45 pour I 'imposition Jû boni Je liquidai ion

Les articles 92 B. 238 septie * \ et _.X septie * B du code
général des impôts s' appliquent au \ parts des fonds
communs de créances lorsque leur durée a l'émission est
supérieure à cinq ans l es articles 1 24 B et 124 C ' du
même code s'appliquent lorsque vvtte durée est inférieure
ou égalé à cinq ans

IV I e X de l' article 2w > ( du même code est ainsi

rédigé

«• X \u \ Irais et commissions perçus lors de l' émission
des actions des sociétés d' investissement a capital variable
et aux sommes perçues lors des cessions de créances a
des fonds communs de creanies ou en : emuneration de

la gestion de ces créances . ••

V i nouveau i le M du 1 de l' article -M C du

même code est ainsi rédige

■ li la :esi!on de tonds ^ onur, .;■> de placement et de
i.-lki * VIi '.! '* \W x.ï'»\l:KC> .

Texte adopté par l'Assemblée nationale
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VIII . Supprimé.

Art 2X

I Conforme .

ll. Conforme .

III.Les produits des parts émises par les fonds
communs de creances peuvent être soumis au prélèvement
libératoire prévu au paragraphe I de l'article 125 A du
code général des impôts au taux Je 25 w leur Jurcc
a l'émission est supérieure à iinq ans ou , iu taux ,/e <2
si , i rie Jurée est inléricwe ou eaale a \ inq ans /, lu ,m
J i liquidation peut être • mus a n' preit tentent au tau \
Je ■

\ inca conforme

IV (. ' onlorme

x C onlorme



2s

Texte adopte par le Sénat
en première lecture

Texte adopté par I Assemblée nationale
en première lecture

CHXPITRE IV bis

Du prêt de titres

Art. 28 bis ( nouveau ).

I. L'article il de la li n S'-4lh du l " uin IW

sur l'épargne est ainsi modifie

1 . Pans le deuxième alinéa (< i ) près le * m<>ts « cote
iiffiiiclle ». sont insérés les mots <• J un marche Irancais

ou étranger ».

2 . Dans le troisième alinéa |/ l. aprés les IKOIS •• code
général des impits ». s>>nt insères les mots « ou "hi rani
droit ii un crédit J'impit prévu à l'article -T" / b Jû même
cole •.

3 . 11 sixième alinéa ( e ) est complété par les mois ■■ .'u
par une personne . stn iéteou institution non résidente avant
un statut comparable ».

4. Le septième alinéa ( I ) est supprime .

5 . Dans le huitième alinéa ( cl. les mors » si \ MOI \ »

sont remplacés par les mots : « un an ».

Il tprés les mots « paiement des ». la Jcuxiémc
phrase Jû 2 Jû paragraphe I Je l'artu le JS ., s Jû toJc
général des imp>>ts est ainsi rédigée •• recentis allai hes aux

j litres prêtés , le montant Je la rémunération Ht peut être
intérieur é la râleur des retenus auxquels le préteur a
renoiué . La Irait ion Je la rémunération qui t orr, ■./■en./ a
- es produits est st>umi*e iiu meme régime rimal qi ie les
revenus des titres prêtes . »

j III tpre.s le l. du paragraphe II Je l'artu le Ils
du code général des impôts , il est i'iseré un I bis ainsi
rédigé

| « / bis. Les titres emprunt : s peinent taire l 'obier
d un prêt . Pans ce tas . la creanéi représentative des turcs
mentionnés à l'alinéa prcieJcnt doit être inst rire au bilan
au prix que ces titres ont sur le marché à la date du
nouveau prêt . .4 la clôture de lexeriice t cttc créance doit
être évaluée au prix des titres j i et té Jale . Lors Je leur
restitution . les titres empruntes qui ont lait l'objet J'un
prêt sont repris pour la valeur Je la ircam e êi cette Jale
et sont ensuite évalués selon les modalités prérues au I
jttsquèt leur cession ou leur restitution au préteur initial . »

IV . lu début du S Je l 'artii le .)> duodecies Jû coJc

général des imp<its . après le nuit » prêteur ». est inséré le
mot « initial ».
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Cmpmtr V

Dispositions diverses

Art. 29 ter ( nouveau ).

Seront punis d 'une amende de HH) i»H ) F à 5 millions de
francs . les dirigeants de droit ou de fait d'un organisme
qui aura procédé à des placements collectif* en valeurs
mobilières sans avoir été agréé ou qui aura poursuivi son
activité malgré un retrait d'agrément . Il en ira de même
de ceux qui auront géré un fonds commun de créances
sans que le fonds ait été agréé ou malgré un retrait
d'agrément .

Art. 29 h r.

Supprime.

Art. 29 ter 1 ( nouveau ).

1 . Seront punis d'un emprisonnement de six mois éi
' deux an. et d une amendé de /"'"HiFa l>H ) tHHl F ou de

j l'une de ce * deu \ peines seulement , les dirigeants de ia
so . icte Je g , - non d un tonds commun de placement ou
d un tonds l i nnmun de ircam es qui n auront pas provoqué
la désignation du commissaire aux comptes du tonds dans
les londitions preiucs ii l'article ll.

Il Sera puni d nn emprisonnement dnn an a iinq
TINS et dune a"i , ' h /e dc I'HHHI F À 1 2" ( « " F ou de lune

de tcs deux relues seulement , tout . ommissaire aux i omptes
qui . s /t en s,m nom personne / soit au titre d associe dans
une soiiétt'de commissaire aux comptes , aura sciemment
di'nne ou t on firme des informations mensongères sur la

situation du h 'mis tommun de piaiement ou du tonds
ii>mmun de trcances . ou qui n'aura pas révélé au procureur
dc la République les laits dclicti u \ dont il aura eu
connaissance

III Seront punis d un emprisonnement d un an à
cinq ans et d une amende de IIUHIO F à HtHHMiF ou de
lune J. - ies Jeux peines seulement les dirigeants dt la
société de gestion ou de la personne morale dépositaire
d un tonds commun de placement ou d un fonds commun
de creances et toutes personnes plat ées sous leur autorité .
qui auront sciemment mis obstacle aux vérifie - rions ou

| contrôles des commissaires aux tomptes ou qui u ur auront
refuse la communication sur place de toutes U pièces
' iules ti lexcrcitc de leur mission e '. 'hitamment . Je tous
contrats litres Jocumtnts comptables et registres Je
procès icrbaux
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Texte adopte par le Sénat
en première lecture

■In . 29 quater ( nouveau )

Quiconque aura contrev enu aux dispositions du troisième
alinéa de l'article 14 sera puni des peines prévues à
l'article 405 du code pénal II en ira de même tle quiconque
aura contrevenu aux dispositions du troisième alinéa de
l'article 15 .

Texte adopté par I Assemblée nationale
en première lecture

Art 29 t/uater .

Quiconque aura contrevenu aux dispositions de ! avant
dernier alinéa de l'article 14 , du dernier alinéa de I article 15

et Jû dernier alinéa Je l'article -4 bis sera puni des peines
prévues à l'article 405 . alinéa premier , du o nie pénal

Art. 33 ( nouveau )

Il est inséré dans le hue III titre II. chapitre ll. Jû
code des assurances < pri miere partie Législative ).
section I i Dispositions communes ), un artn le L 322 2-1
ainsi réJigé

» Art. I. 322 2 l. Les sociétés J assurances à forme

mutuelle . les soi ieics mutuelles d assurante et leurs unums .

ainsi que les laisses d'assurances et de réassurances
mutuelles aurictdes soumises à l'agrément administrant ,

peuvent émettre des titres partit ipatils dans le - . • éditions
prévues par les articles 2S3 f> et 2*3 ~ de la loi n 'io 53 '
Jû 24 tuillet IfM sur les sotietes tommeraaltv

•' Pour l' application de tés disposition * le * mot *
assemblée d tic tionnairi .* ou de porteurs de i\ir ;* ■■ désignent

l a**emhlce centrale de * s , h iétaire * ■■ tt le mol aitùm

•luire * - de*t\!'lé ■■ *ot létair , s -

• I n .< ./ t,i , oihcrnc leur rémunération la partie : ariah!c
dt . e * titre * partit ipailt * ne peu ! tire , ale u'.Ct par nierait e
a un t men représentant élu / "'unit J .<• m tte Ue la société
cul ' rn e.



TEXTE PROPOSE

PAR LA COMMISSION MIXTE PARITAIRE

Article premier A.

( Texte élaboré par la C.M. P. )

Sont considérés comme valeurs mobilières pour l'application
de la présente loi les titres émis par des personnes morales publiques
ou privées, transmissibles par inscription en compte ou tradition .
qui confèrent des droits identiques par catégorie, et donnent accès.
directement ou indirectement , à une quotité du capital de la
personne morale émettrice ou à un droit de créance général sur
son patrimoine .

CHAPITRE PREMIER

DE LA SOCIÉTÉ D'INVESTISSEMENT A CAPITAL VARIABLE

Article premier.

( Texte élaboré par la C. M. P. )

La société d' investissement à capital variable dite « S.I.C.A.V »
est une société anonyme qui a pour objet la gestion d' un portefeuille
de valeurs mobilières .

Les actions de la S.I.C.A.V. sont émises et rachetées a tout

moment par la société à la demande des actionnaires et à la valeur
liquidative majorée ou diminuée . selon le cas. des frais et commissions .

Ces actions peuvent faire l'objet d' une admission a la cotation
par le conseil des bourses de \ aleurs dans des conditions ti\ees
p. ir décret
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Le montant du capital est égal à tout moment à la valeur de
l'actif net de la société , déduction faite des sommes distribuâmes

définies à l'article 20 .

Le capital initial d'une S.I.C.A.V. ne peut être inférieur à un
montant fixé par décret .

Article premier bis.

( Suppression maintenue par la C. M. P. )

Article 2 ..

( Texte élaboré par la C. \I. P. )

Les actifs de la S.I.C.A.V. sont conservés par un dépositaire
unique distinct de cette société et choisi sur une liste de personnes
morales arrêtée par le ministre chargé de l'économie . Ce dépositaire
est désigné dans les statuts de la S.I.C.A.V. Il doit avoir son siège
social en France . Il s'assure de la régularité des décisions de la
S.IC.A.V

Sa responsabilité n'est pas affectée par le fait qu' il confie à
un tiers tout ou partie des actifs dont il a la garde .

Article 3.

( Texte de l'Assemblée nationale .)

Par dérogation a la loi ir 66-537 du 24 juillet l%6 sur les
sociétés commerciales :

1° les actions sont intégralement libérées dès leur émission :

P bis tout apport en nature est apprécié sous sa responsabilité
par le commissaire aux comptes :

2 l' assemblée générale ordinaire peut se tenir sans qu' un

quorum soit requis : il en est de même . sur deuxième comocation .
de rassemble': iicnérale extraordinaire .
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3° une même personne physique peut exercer simultanément
six mandats de président de conseil d'administration ou de membre
du directoire si quatre d'entre eux au moins sont des mandats de
président du conseil d'administration ou de membre du directoire
d'une S.I.C.A.V. ;

4° le commissaire aux comptes est désigné pour six exercices
par le conseil d'administration ou le directoire, après accord de la
Commission des opérations de bourse .

Le commissaire aux comptes porte à la connaissance de
l'assemblée générale de la S.I.C.A.V. ainsi qu'à celle de la
Commission des opérations de bourse, les irrégularités et inexactitudes
qu'il a relevées dans l'accomplissement de sa mission :

5° la mise en paiement des produits distribuables doit avoir
lieu dans le délai d'un mois après la tenue de l'assemblée générale
ayant approuvé les comptes de l'exercice :

6° l'assemblée générale extraordinaire qui décide une transfor­
mation , fusion ou scission , donne pouvoir au conseil d'administration
oi au directoire d'évaluer les actifs et de déterminer la parité de
l'échange à une date qu'elle fixe ; ces opérations s'effectuent sous
le contrôle du commissaire aux comptes sans qu' il soit nécessaire
de désigner un commissaire à la fusion : l'assemblée générale est
dispensée d'approuver les comptes si ceux-ci sont certifiés par le
commissaire aux comptes

7° en cas d'augmentation de capital . les actionnaires n'ont pas
de droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles :

8° les statuts contiennent l'évaluation des apports en nature .

Il y est procédé au vu d' un rapport qui leur est annexé et qui est
établi sous sa responsabilité par le commissaire aux comptes .

Les statuts ne peuvent prévoir d'avantages particuliers .

9° L'assemblée générale annuelle est réunie dans les quatie
mois de la clôture de l'exercice .

Article 4.

( Texte de l'Assemblée nationale .)

Les dispositions de la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés ,
celles de l'ordonnance n ' 45-2710 du 2 novembre 1945 relative aux

sociétés d' investissement , ainsi que les articles 70 . 71 . 75 à 88 . 95
et 97 de la loi n 3 66-537 du 24 uillet 1966 précitée ne sont pas

applicables .



32

Article 4 bis.

( Suppression maintenue par la C.M. P. )

Article 4 ter.

( Suppression maintenue par la C.M.P. )

Article 4 quater.

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Le rachat par la société de ses actions, comme l'émission
d'actions nouvelles , peuvent être suspendus , à titre provisoire, par
le conseil d'administration ou le directoire , quand des circonstances
exceptionnelles l'exigent et si l' intérêt des actionnaires le commande
dans des conditions fixées par les statuts de la société .

CHAPITRE II

DES DISPOSITIONS COMMUNES A L'ENSEMBLE

DES FONDS COMMUNS DE PLACEMENT

Article 5.

( Texte élaboré par la C. M. P. )

I. Le fonds commun de placement , qui n' a pas la personnalité
morale , est une copropriété de valeurs mobilières dont les parts
sont émises et rachetées à la demande des porteurs à la valeur

liquidative majorée ou diminuée . selon les cas. des frais et
commissions . Les dispositions du code civil relatives à l' indivision
ne s'appliquent pas au fonds . Il en va de même des dispositions
des articles IS 7 a IS73 du code civil.



Les parts sont des valeurs mobilières . Elles peuvent faite l'objet
d' une admission à la cotation par le conseil des bourses de valeurs
dans des conditions fixées par décret .

II . Au premier alinéa de l'article 5 A de l'ordonnance n° 67-
833 du 28 septembre 1967 . après les mots : « des sociétés de
bourse », sont insérés les mots : « . des sociétés de gestion et des
dépositaires de fonds communs de placement ».

Article 8.

( Texte élaboré par la C. .M. P. )

Le fonds commun de placement est constitué à l' initiative
conjointe d' une société commerciale chargée de sa gestion et d' une
personne morale , dépositaire des actifs du fonds .

Cette société et cette personne établissent le règlement du
fonds .

La souscription ou l'acquisition de parts d' un fonds commun
de placement emporte acceptation du règlement .

Article 9.

( Texte île l'Assemblée nationale .)

La société de gestion a pour objet exclusif de gérer des sociétés
d' investissement à capital variable . des fonds commun de placement ,
des sociétés d' investissement régies par l'ordonnance n° 45-2 7 0 du
2 novembre 1945 relative aux sociétés d' investissement .

Elle doit disposer de moyens financiers suffisants pour lui
permettre d'exercer de manière effective son activité et de faire face
à ses responsabilités . Elle représente le fonds commun de placement
à l'égard des tiers et peut agir en justice pour défendre ou faire
valoir les droits ou intérêts des porteurs de parts .
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Article 10.

( Texte élaboré par la C.M.P. )

Le règlement du fonds doit prévoir que ses actifs sont conservés
par un dépositaire unique distinct de la société de gestion du fonds
et qui s'assure de la régularité des décisions de cette société .

Ce dépositaire est choisi par la société de gestion sur une liste
établie par le ministre chargé de l'économie .

Sa responsabilité n'est pas affectée par le fait qu' il confie à
un tiers tout ou partie des actifs dont il a la garde.

Il doit avoir son siège social en France.

Article 10 bis.

( Suppression maintenue par la C.M. P. )

Article 10 ter.

( Suppression maintenue par la C.M. P. )

Article 10 quater.

( Suppression maintenue par la C.M. P. )

Article 10 quinquies.

( Texte de l'Assemblée nationale .)

Le montant minimum des actifs que le fonds doit réunir lors
de sa constitution est fixé par décret .
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Ces actifs sont évalués . au vu d'un rapport établi par le
commissaire aux comptes , dans des conditions fixées par décret .
La valeur des apports en nature est vérifiée par le commissaire
aux comptes qui établit , sous sa responsabilité, un rappcvt sur ce
sujet .

Article ll.

( Texte élaboré par la C.M. P. )

Le commissaire aux comptes du fonds est désigné pour six
exercices par le gérant , le conseil d'administration ou le directoire
de la société de gestion, après accord de la Commission des
opérations de bourse .

Les dispositions des articles 218 à 222. 229, 230. 231 . 233 .
alinéas 2 et 3 . 234 et 235 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée lui sont applicables .

Les porteurs de parts du fonds exercent les droits reconnus
aux actionnaires par les articles 225 et 227 de la loi n° 66-537 du
24 juillet 1966 précitée .

Le commissaire aux comptes porte à la connaissance de
l' assemblée générale de la société de gestion . ainsi qu'à celle de la
Commission des opérations de bourse, les irrégularités et inexactitudes
qu' il a relevées dans l'accomplissement de sa mission .

Article 11 bis.

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Le rachat par le fonds de ses parts , comme l'émission de parts
nouvelles , peuvent être suspendus à titre provisoire , par la société
de gestion , quand des circonstances exceptionnelles l'exigent et si
l' intérêt des porteurs de parts le commande, dans des conditions
fixées par le règlement du fonds .
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Article 11 quater

( Texte tle l'Assemblée luilioiuile . )

I. La société de gestion est tenue d'effectuer les déclarations
prévues à l'article 356-1 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée . pour l'ensemble des actions détenues par les fonds communs
de placement qu'elle gère .

II . Dans la première phrase de l'article 356-3 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée . au mot : « possédant » sont
substitués les mots : « détenant directement ou indirectement ».

III . Les dispositions des articles 356-4 et 481-1 de la loi
n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée sont applicables .

CHAPITRE II bis

DES FONDS COMMUNS DE PLACEMENT

D'ENTREPRISE

Article 12.

( Texte élaboré par la C.St.P

Le règlement du fonds constitué en vue de gérer les sommes
investies en application de l' article 208-9 de la loi 66-537 du
24 juillet 1966 précitée et l'ordonnance n° 86-1 34 du 21 octobre
1986 relative à l' intéressement et à la participation des salariés aux

résultats de l'entreprise et à l'actionnariat des salaries pré \ oit
l' institution d' un conseil de surveillance et les cas ou la société de

gestion doit recueillir l'avis de ce conseil .

Le règlement prévoit que le conseil de suneillancc est compose
de représentants des salaries porteurs de parts et. pour moitié au
plus , de représentants de l'entreprise ou . si le fonds réunit les
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valeurs acquises avec des sommes provenant de réserves de
participation ou versées dans des plans d'épargne d'entreprise
constitués dans plusieurs entreprises , des représentants de ces
entreprises . Il exerce des droits de vote attachés aux valeurs
comprises dans le fonds et décide des transformations, fusions .
scissions ou liquidations .

Le règlement peut prévoir que :

1° les actifs du fonds sont conservés par plusieurs dépositaires ;

2° les produits des actifs du fonds sont réinvestis dans le
fonds .

Le fonds ne peut être dissout que si sa dissolution n'entraîne
pas la perte des avantages accordés aux salariés dans les conditions
prévues à l'article 208-16 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966
précitée et aux articles 13 . 14. 26 et 29 de l'ordonnance n° 86-1 34
du 21 octobre 1986 précitée .

Aucune modification du règlement du fonds ne peut être
décidée sans l'accord du conseil de surveillance .

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux
fonds commun de placement gérés par une société soumise au
statut de la coopération et constitués entre les salariés de l'entreprise .

Article 13.

< Texte élaboré par la C. M. P. )

Le règlement du fonds constitué en vue de gérer des titres
acquis par les salariés et les anciens salariés d'une société et émis
par celle-ci ou par toute autre société qui lui est liée au sens de
l'article 208-4 de la loi n° 66-537 du 24 juillet 1966 précitée prévoit
les cas où la société de gestion doit recueillir l' avis du conseil de
surveillance .

Le conseil de sur\ cillance est exclusivement compose de

représentants des salariés porteurs de parts . Il décide des transfor­
mations. fusions . scissions ou liquidai :.Ms
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Dans une société dont les actions sont admises à la négociation
par le conseil des bourses de valeurs , un fonds rassemblant en
majorité les actions de cette société détenues par des salariés ou
anciens salariés doit être géré par un intermédiaire indépendant .

Le conseil de surveillance de ce fonds ou un groupe de salariés
ou d'anciens salariés ayant des droits sur au moins 1 % de ses
actifs peut demander en justice la récusation du gestionnaire au
motif du défaut d'indépendance vis-à-vis de la société cotée ou de
ses dirigeants . La récusation prononcée à la suite d'une action
judiciaire ouvre droit à des dommages et intérêts au profit de la
copropriété .

Les porteurs de parts exercent individuellement les droits de
vote attachés aux titres compris dans les actifs de ce fonds .

Dans la limite de 20 % des droits de vote, les fractions de

ces droits résultant de rompus peuvent être exercées par la société
de gestion .

CHAPITRE II ter

DU FONDS COMMUN DE PLACEMENT A RISQUES

Article 14.

( Texte élaboré par la C.M. P. )

L'actif d'un fonds commun de placement à risques doit être
constitué , pour 40 % au moins, de valeurs mobilières n'étant pas
admises à la négociation sur un marché réglementé français ou
étranger . Un décret fixe la nature et le plafond autorisé de détention
des valeurs étrangères qui peuvent être incluses dans la fraction de
l'actif précédemment définie .
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Les porteurs de parts ne peuvent demander le rachat de celles-
ci avant l'expiration d' une période qui ne peut excéder dix ans.
Au terme de ce délai , les porteurs de parts peuvent exiger la
liquidation du fonds si leurs demandes de remboursement n'ont
pas été satisfaites dans le délai d' un an.

Ce fonds ne peut faire l'objet ni de publicité ni de démarchage .

Le règlement du fonds peut prévoir qu'à la liquidation du
fonds, une fraction des actifs est attribuée à la société de gestion
dans des conditions fixées par décret .

CHAPITRE II quater

DU FONDS COMMUv D'INTERVENTION

SUR LES MAf JUS A TERME

Article 15.

( Texte île l'Assemblée nationale.)

Le règlement d' un fonds commun de placement constitué en
vue d' intervenir sur les marchés à terme prévoit le montant des
liquidités ou valeurs assimilées que doit détenir ce fonds . Le
montant ne peut être inférieur à un minimum fixé par décret .

La liste des marchés à terme est fixée par arrêté du ministre
chargé de l'économie .

Ce fonds ne peut faire l'objet d'aucune présentation par voie
de publicité en vue d' inciter le public à la souscription de ses
parts . Sont interdites les activités de démarchage telles qu'elles sont
définies par la loi n° 72-6 du 3 janvier 1972 relative au démarchage
financier et à des opérations de placement et d'assurance. en vue
des mêmes fins.
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CHAPITRE III

DES DISPOSITIONS COMMUNES

Article 16.

( Texte élaboré par la C.M. P. )

La constitution . la transformation , la fusion . la scission ou la

liquidation d'un organisme de placement collectif en valeurs
mobilières sont soumises à l'agrément de la Commission des
opérations de bourse .

Les organismes de placement collectif en valeurs mobilières , le
dépositaire et la société de gestion doivent agir au bénéfice exclusif
des souscripteurs . Ils doivent présenter des garanties suffisantes en
ce qui concerne leur organisation, leurs moyens techniques et
financiers , l'honorabilité et l'expérience de leurs dirigeants . Ils
doivent prendre les dispositions propres à assurer la sécurité des
opérations . Les organismes visés aux articles premier . 2 et 8 .
doivent agir de façon indépendante .

La Commission des opérations de bourse peut retirer son
agrément à tout organisme de placement collectif en \ aleurs
mobilières .

Seront punis d' une amende de K00 000 F à 5 millions de francs ,
et de six mois à deux ans d'emprisonnement les dirigeants de droit
ou de fait d' un organisme qui aura procédé à des placements
collectifs en valeurs mobilières sans avoir été agréé ou qui aura
poursuivi son activité malgré un retrait d'agrément .

Article 16 bis.

t Texte élaboré par la C \ f. P. >

L'actif d' un organisme de placement collectif en valeurs
mobilières comprend des valeurs mobilières françaises ou étrangères ,
négociées sur un marche réglementé en fonctionnemen ' régulier et
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ouvert au public et. à titre accessoire , des liquidités . I ! peut
également comprendre . dans des limites fixées par décret en Conseil
d' État . d'autres valeurs . Les S I C.A . V. peuvent posséder les
immeubles nécessaires à leur fonctionnement

Un organisme de placement collectif en v. leurs mobilières ne

peut employer au titre d' un même émetteur plus de 10° ,. de ses
actifs . Un décret en Conseil d' État fixe les catégories de titres pour
lesquels il peut être déroge à cette limite .

Un organisme de placement collectif en valeurs mobilières peut
procéder à des prêts et emprunts de titres et à des emprunts
d'espèces dans la limite d' une fraction de ses actifs . S'agissant des
emprunts en espèces , cette limite ne peut être supérieure à 20
des actifs

l n organisme de placement collectif en valeurs mobilières ne
peut détenir plus de 10 "o d' une même catégorie de \ aleurs
mobilières d' un même émetteur . Un décret en Conseil d' Itat fixe

les conditions dans lesquelles il peut être dérogé à cette limite .

Article 16 Ur .

( ïexi i /t ' l'Assemblée nationale . >

lé ' parts de fonds communs de créances ne peuvent être

détenues . au-delà d' un pourcentage fixe par décret

par un fonds commun de placement dont la société de

gestion es : placée sous le contrôle , au sens de l'article 355-1 de la
loi n " 66-537 du 24 juillet 1966 précitée . u'un établissement de crédit
avant cède des créances au fonds

par une S .I .C . A.V. dont les dirigeants sociaux et dirigeants
titulaires d' un contrat de travail dépendent d' un établissement de
crédit avant cede des créances au fonds .

Article 16 quater.

( Suppression maintenue par la i M /' >
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Article 16 q'iinquies.

( Suppression maintenue par la C. M. P. )

Article 16 sexies.

t Texte de l'Assemblée nuùonale .)

Les créanciers dont le titre résulte de la conservation ou de

la gestion des actifs d' une S.I.C.A.V. ou d' un fonds commun de

placement n'ont d' action que sur ces actifs .

L es créanciers du dépositaire ne peuvent poursuivre le paiement
de leurs créances sur les actifs d' une S.I.C.A.V. ou d' un fonds

commun de placement conservés par lui .

Article 17 .

( Texte élaboré par la CM. P. )

Le règlement d' un fonds commun de placement et les statuts
d' une S.I.C.A.V.peuvent prévoir . dans des limites et conditions

fixées par décret . la possibilité de procéder à des opérations d'achat
ou de vente sur des marches à terme réglementes . La liste de ces

marches est arrêtée par le ministre charge de l'économie .

Article 20.

( Texte tle l'Assemblée nationale .)

Les sommes distribuables sont égales au résultat net augmente

du report à nouveau et majoré ou diminué du solde du compte
de régularisation des revenus afférents à l'exercice clos . Elles doivent
être intégralement distribuées à l'exception des lots et primes de
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remboursement qui peuvent être distribuées au titre d' un exercice

ultérieur et du produit de la vente des droits de souscription et
des valeurs provenant d'attributions gratuites .

La mise en paiement des sommes distribuables est effectuée

dans un délai maximal de cinq mois suivant la clôture de l'exercice .

Article 23 bis.

( Suppression maintenue par la C..\f.P. )

CHAPITRE IV

DL FONDS COMMUN DE CRÉANCES

Article 24.

t Texte élabore par la C. M. P. )

I e fonds commun de créances est une copropriété qui a pour
objet exclusif d' acquérir des créances détenues par les établissements
de crédit ou la caisse des dépôts et consignations . en \ ue d'émettre .
en une seule fois , des parts représentatives de ces créances

Le fonds n' a pas 'a personnalité morale . Les dispositions du
code civil relatives à indivision ne s'appliquent pas au fonds . Il

en va de même des dispositions des articles 1871 à 1873 du code
civil.

II ne peut acquérir de créances après l'émission des parts à

l'exception des créances dont l'acquisition correspond au placement
des sommes momentanément disponibles et en instance d'affectation
dans des conditions définies par décret . Le fonds ne peut emprunter .
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Les parts peuvent donner lieu a des droits différents sur le
capital et les intérêts .

Les parts sont des valeurs mobilières . Elles ne peuvent donner
lieu , par leurs porteurs . à demande de rachat par le fonds . Le
montant minimum d'une part émise par un fonds commun de
créances est défini par décret . Il ne peut être infc,.eur à 10 000F .

Le fonds ne peut céder les créances qu'il acquiert . sauf en cas
de liquidation dans des conditions définies par décret . Il ne peut
nantir les créances qu' il détient .

La cession des créances s'effectue par la seule remise d' un
bordereau dont les énonciations sont fixées par décret . Elle prend
effet entre les parties et devient opposable aux tiers à la date
apposée sur le bordereau lors de sa remise . La remise du bordereau
entraîne de plein droit transfert des sûretés garantissant chaque
créance .

Le débiteur est informé par simple lettre .

La convention de cession peut prévoir , au profit du cédant ,
une créance sur tout ou partie du boni de liquidation éventuel du
fonds .

Dans tous les cas où une disposition législative ou réglementaire
particulière exige l' indication des nom. prénoms et domicile du
titulaire du titre , ainsi que pour toutes les opérations faites pour
le compte des copropriétaires , la désignation du fonds peut être
valablement substituée .! celle des copropriétaires .

Article. 24 bis.

< Texte cltiborepiir la C.M.P. )

La Commission des opérations de bourse subordonne , dans
des conditions fixées par décret , l'agrément prévu à l'article 26 à
la production d'un document contenant une appréciation des
aractéristiques des parts que le fonds est appelé à émettre et des
créances qu' il se propose d'acquérir et évaluant les risques que
présentent ces dernières . Ce document est établi par un organisme
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figurant sur une liste arrêtée par le ministre chargé de l'économie
après avis de la Commission des opérations de bourse . Il est
ensuite communiqué aux souscripteurs des parts .

Les fonds communs de créances ne peuvent faire l'objet de
démarchage .

Article 24 ter.

( Texte élaboré par la C. M. P. )

Le . ouvrement des créances cédées continue d'être assuré

par l'établissement cédant , dans des conditions définies par une
convention passée avec la société de gestion du fonds commun de
créances .

Toutefois , le recouvrement peut être confié à une personne
autre que l'établissement cédant lorsque le débiteur l' accepte par
écrit au moment du transfert de la gestion de ce recouvrement .

Article 25.

( Texte élaboré par la C.M. P. )

Le fonds commun de créances est constitué à l' initiative

conjointe d' une société chargée de la gestion du fonds et d' une
personne morale dépositaire des actifs du fonds . Cette société et
cette personne établissent le règlement du fonds qui doit être
approuvé par la Commission des opérations de bourse après
consultation de la Banque de France .

Un décret fixe la nature et les caractéristiques des créances

que peuvent acquérir les fonds communs de créances et les conditions
dans lesquelles ceux-ci ont l'obligation de se couvrir contre les
risques de défaillance des débiteurs des créances qui leur sont
cédées ou obtiennent les garanties de ces risques auprès d' un
établissement agréé à cette fin par le ministre chargé de l'économie .

Le règlement prévoit les conditions d'affectation du boni de
liquidation .
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Article 25 bis.

( Texte élabore par la C. M. P. )

I.Par une délibération particulière , la Commission des
opérations de bourse peut charger des agents habilités de procéder
à des enquêtes auprès de la société de gestion ou de la personne
morale dépositaire . Ces agents peuvent se faire communiquer toutes
les pièces qu' ils estiment utiles à l'accomplissement de leur mission .

II . Au premier alinéa de l'article 5 A de l'ordonnance n° 67-
833 du 28 septembre 1967 . après les mots : « des sociétés de bourse .
des sociétés de gestion et des dépositaires de fonds communs de
placement ». sont insérés les mots : « . des sociétés de gestion et
des dépositaires de fonds communs de créances ».

Article 25 ter.

( Texte de l'Assemblée nationale .)

Seront punis d' une amende de 100 000 F a 5 millions de francs
et de six mois à deux ans d'emprisonnement les dirigeants de droit

ou de fait d' un fonds commun de créances qui aura procédé à
des placements collectifs en valeurs mobilières sans avoir été agréé
ou qui aura poursuivi son activité malgré un retrait d'agrément .

Article 26.

< Texte élaboré par la C. M. P. )

I. La constitution ou la liquidation d' un fonds commun
de créances est subordonnée à l'accord de la Commission des

opérations de bourse après consultation de la Banque de France .
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II . La société chargée de la gestion visée à l' article 25 est
une société commerciale , dont l'objet exclusif est de gérer des fonds
communs de créances . Elle représente le fonds à l'égard des tiers
et dans toute action en justice , tant en demande qu'en défense .

III . La personne morale dépositaire des actifs du fonds
visée à l'article 25 est un établissement de crédit ou tout autre

établissement agréé par le ministre chargé de l'économie . Elle doit

avoir son siège social en France . Elle est dépositaire des créances
acquises par le fonds et de la trésorerie . Elle s'assure de la régularité
des décisions de la société de gestion .

IV . Les porteurs de parts ne sont tenus des dettes du fonds
qu'à concurrence de son actif et proportionnellement à leur quote-
part.

V. Le règlement du fonds prévoit la durée des exercices

comptables qui ne peut excéder douze mois . Toutefois , le premier
exercice peut s'étendre sur une durée supérieure sans excéder dix-
huit mois .

Dans un délai de six semaines à compter de la fin de chaque
semestre de l'exercice , la société de gestion dresse , pour chacun

des fonds qu'elle gère . l' inventaire de l' actif sous le contrôle du
dépositaire .

VI . Le commissaire aux comptes du fonds est désigné pour

six exercices par le conseil d'administration , le gérant . ou le
directoire de la société de gestion , après accord de la Commission
des opérations de bourse .

Les dispositions des articles 21S à 222 . 230 . 231 . 233 . alinéas
2 et 3 . 234 et 235 de la loi n 66-53 "' du 24 juillet 1966 précitée

lui sont applicables .

Il signale aux dirigeants de la société de gestion ainsi qu' a la

Commission des opérations de bourse les irrégularités et inexactitudes
qu' il relève dans l' accomplissement de sa mission .

Les porteurs de parts du fonds exercent les droits reconnus
aux actionnaires par les articles 225 et 227 de la loi n° 66-537 du
24 uillet 1966 précitée .
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Article 28.

( Texte de l'Assemble nationale.)

I. — L'article 208 du code général des impôts est complété ,
in fine , par un 3° octies ainsi rédigé :

« 3° octies : les fonds communs de créances pour les bénéfices
réalisés dans le cadre de leur objet légal ».

II . — L'article 980 bis du même code, est complété, in fine .
par un 6° ainsi rédigé :

« 6° : aux opérations d'achats et de ventes portant sur les parts
émises par les fonds communs de créances ».

III . Les produits des parts émises par les fonds communs
de créances peuvent être soumis au prélèvement libératoire prévu
au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts au
taux de 25 % si leur durée à l'émission est supérieure à cinq ans
ou au taux de 32 % si cette durée est inférieure ou égale à cinq
ans. Le boni de liquidation peut être soumis à ce prélèvement au
taux de 45 % .

Les articles 92 B. 238 septies A. et 238 septies B du code
général des impôts s'appliquent aux parts des fonds communs de
créances lorsque leur durée à l'émission est supérieure à cinq ans.
Les articles 124 B et 124C du même code s'appliquent lorsque
cette durée est inférieure ou égale à cinq ans.

IV . Le 8° de l'article 260 C du même code est ainsi rédigé :

« 8° aux frais et commissions perçus lors de l'émission des
actions des sociétés d' investissement à capital variable et aux

sommes perçues lors des cessions de créances à des fonds communs
de créances ou en rémunération de la gestion de ces créances . »

V. Le /) du 1° de l'article 261 C du même code est ainsi
rédigé :

« /) La gestion de fonds communs de placement et fonds
communs de créances . »
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CHAPITRE IV bis

DU PRÊT DE TITRES

Article 28 bis.

( Texte de l'Assemblée nationale .)

I. -- L'article 31 de la loi n° 87-416 du 17 juin 1987 sur
l'épargne est ainsi modifie :

1 . Dans le deuxième alinéa ( a ) après les mots : « cote officielle ».
sont insérés les mots : « d' un marché français ou étranger ».

2 . Dans le troisième alinéa ( h ), après les mots : « code général
des impôts ». sont insérés les mots : « ou ouvrant droit à un crédit
d' impôt prévu a l'article 220-1 b du même code ».

3 . Le sixième alinéa ( e ) est complété par les mots : « ou par
une personne . société ou institution non résidente ayant un statut
comparable ».

4 . Le septième alinéa (f) est supprimé .

5 . Dans le huitième alinéa ( e ). les mots : « six mois » sont

remplacés par les mots : « un an »

U. Après les mots : « paiement des ». la deuxième phrase
du 2 du paragraphe I de l' article 38 bis du code général des impôts
est ainsi rédigée : « revenus attachés aux titres prêtes . le montant

de la rémunération ne peut être inférieur à la valeur des revenus
auxquels le prêteur a renoncé . La fraction de la rémunération qui
correspond à ces produits est soumise au même régime lwc . l que
les revenus des titres prêtés ».

III . Après le 1 du paragraphe II de l' article 38 /> is du code
général des impôts , il est inséré un 1 bis ainsi rédigé :

« 1 bis. Les titres empruntés peuvent faire l'objet d' un prêt .
Dans ce cas. la créance représentative des titres mentionnés a
l'alinéa précédent doit être inscrite au bilan au prix que ces titres
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ont sur le marché à la date du nouveau prêt . A la clôture de
l'exercice . cette créance doit être évaluée au prix des titres a cette
date . Lors de leur restitution . les titres empruntés qui ont fait
l'objet d' un prêt sont repris pour la valeur de la créance à cette
date et sont ensuite évalués selon les modalités prévues au I usqu'à
leur cession ou leur restitution au prêteur initial »

IV . Au début du X de l' article 39 t luodeeies du code général
des impôts , après le mot : « prêteur ». est inséré le mot : « initial ».

CHAPITRE V

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 29 ter.

< Suppression maintenue par la C. M. P. )

Article 29 ter 1 .

i le\te de I Asscmhlee nationale .)

I. Seront punis d' un emprisonnement de six mois a deux
et d' une amende de 10 000 1 a 100 000 I ou de l' une de ce *

deux peine > seulement , les dirigeants de la société de gestion d' un
fonds commun de placement ou d' un tonds commun de créances

qui n'auront pas provoque la désignation du commissaire aux
comptes du tonds dans les conditions prévues a l' article !!

II . Sera puni d' un emprisonnement d' un an a cinq ans et
d' une amende de 10 000 F à 120 000 F ou de l' une de ces deux

peines seulement , tout commissaire aux comptes qui . soit en son
nom personnel , soit au titre d'associé dans une société de commissaiic
aax comptes . aura sciemment donné ou confirmé des informations
mensongères sur la situation du fonds commun de placement ou :
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du fonds commun de créances, ou qui n'aura pas révélé au
procureur de la République les faits délictueux dont il aura eu
connaissance .

III . — Seront punis d'un emprisonnement d' un an à cinq ans
et d'une amende de 10000F à 120000 F ou de l'une de ces deux

peines seulement , les dirigeants de la société de gestion ou de la
personne morale dépositaire d'un fonds commun de placement ou
d'un fonds commun de créances, et toutes personnes placées sous
leur autorité, qui auront sciemment mis obstacle aux vérifications
ou contrôles des commissaires aux comptes ou qui leur auront
refusé la communication sur place de toutes les pièces utiles à
l'exercice de leur mission et , notamment , de tous contrats , livres ,

documents comptables et registres de procès-verbaux .

Article 29 quater.

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'avant-dernier
alinéa de l'article 14, du dernier alinéa de l'article 15 et du dernier

alinéa de l'article 24 bis sera puni des peines prévues à l'article
405, alinéa premier, du code pénal .

Article 33.

( Texte de l'Assemblée nationale.)

Il est inséré dans le livre III . titre II , chapitre H. du code des
assurances (première partie : Législative ), section I (Dispositions
communes), un article L. 322-2-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 322-2-1 . — Les sociétés d'assurances à forme mutuelle ,

les sociétés mutuelles d'assurance et leurs unions , ainsi que les
caisses d'assurances et de réassurances mutuelles agricoles soumises
à l'agrément administratif peuvent émettre des titres participatifs
dans les conditions prévues par les articles 283-6 et 283-7 de la
loi n* 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales .
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« Pour l'application de ces dispositions, les mots : « assemblée
d'actionnaires ou de porteurs de parts » désignent l '« assemblée
générale des sociétaires » et le mot : « actionnaires » désigne
« sociétaires ».

« En ce qui concerne leur rémunération , !a partie variable de
ces titres participatifs ne peut être calculée par référence à un
critère représentatif du volume d'activité de la société émettrice . »


